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Inculpés 
du 23 mars 
et du 1 e r mai 

J e u d i , les i n c u l p é s d u 1 e r m a i 
passent en j u g e m e n t . A p r è s q u e 
le p a r q u e t a i t f a i t a p p e l c o n t r e la 
l i bé ra t i on p rov iso i re de Georges 
Cro issant d o n t le doss ier est 
p o u r t a n t a b s o l u m e n t v ide . 

Le c o l l e c t i f na t i ona l p o u r la 
l i bé ra t i on des incu lpés d u 23 
m a r s e t d u 1 0 r m a i appe l le à 
m a n i f e s t e r ce m e r c r e d i à 18 h 30 
p lace de la Bast i l le . 

L i re e n p a g e 4 

Pour le PCF 
parler 
des réfugiés 
vietnamiens 
est 
un scandale 

L'Humanité de m a r d i a c c o r d e 
une g rande p lace au p r o b l è m e 
des ré fug iés v i e t n a m i e n s , en y 
c o n s a c r a n t s o n éd i to r i a l , e t p lus 
d ' u n e d e m i - p a g e r e m p l i e des ré­
f l e x i o n s d e J u q u i n . Pour L'Hu­
manité, le p r o b l è m e des ré fu ­
giés est s u r t o u t ce lu i d ' u n e 
«opération politique scandaleu­
se». L ' i nd igna t ion se t r o m p e de 
c ib le . 

L i re e n p a g e 4 

En cas 
d'accident 
nucléaire : 
la «bonne» 
information 

L i re e n p a g e 5 

A nos lecteurs 
Le Quot id ien d u Peuple, comme tes années 

précédentes, est contraint de cesser sa parution 
pendant ta période des vecances. 

Pour l'ensemble des journaux, cette période 
crée des perturbations dans la vente et par 
conséquent constitue une charge financière. 
Pour le Quot id ien d u Peupla ce serait une 
charge insupportable. 

Cette année le Quot id ien d u Peuple cessera 
sa parution en date du 30 juin et la reprendra en 
date du 11 septembre. 

L e s pro jets de loi B o n n e t et Stoléru 
devant rassemblée nat iona le jeud i 

AMPLIFIONS LA RIPOSTE 
CONTRE 

LES PROJETS 
T* TlsH 

i ta m 

|4> W Cont re les projets de loi 
racistes, c o n t r e les inter­
ven t ions pol ic ières dans les 
foyers Sonaco t ra la r ipos te 
se fait jour . D 'abord les 
résidents eux -mêmes t ien­
nen t b o n et son t dé te rmi ­
nés à ré intégrer leurs 
foyers. A u t o u r d 'eux la so­
l idar i té p rend c o r p s . 

I l y a que lques semaines, 
déjà à D i j on la r ipos te avait 
é té mass ive après l 'expul­
s ion d ' u n foyer . A Garches, 
les locataires des c i tés vo i ­
s ines, des syndical is tes, 
son t aux côtés des travail­
leurs expu lsés depuis près 
d ' u n e semaine. A Li l le, 
u n e permanence c o n t r e les 
expu ls ions va être organ i ­
sée pendant les mo is d 'é­
té . J e u d i la CGT, la C F D T , 
la FEN appel lent à protes­
ter sur les l ieux de travai l 
c o n t r e les projets Bonnet -
S to lô ru . 

L i re e n p a g e s 3 et 8 

Mouvements de grève aux NMPP 
Depu is le 19 ju in , des m o u v e m e n t s de g rève sont observés par les travail leurs des Nouvel les 

Messageries de la Presse par is ienne. A l 'or ig ine d u conf l i t , le refus de la d i rec t ion d 'accorder u n e 
a u g m e n t a t i o n de la p r ime de t ranspor t et u n ra t t rapage substant ie l des salaires. 

Les ar rê ts de travai l son t déc idés sur le tas. Ce merc red i , une en t revue devai t avoir l ieu avec 
le Synd ica t des Pat rons de Presse, la d i rec t ion refusant pour l 'heure d 'envisager les re­
vend ica t ions à s o n niveau. Pour la sect ion Messager ie I C G T I , synd iquan t le personnel ouvr ier 
des N M P P , la d i rect ion veu t ac tue l lement sonder la résistance des ouvr iers, avant de m e t t r e e n 
oeuvre la res t ruc tura t ion de la d is t r ibu t ion des jou rnaux , qu i devrait suivre dans les mo is qu i 
v iennent la res t ruc tura t ion t rès impor tan te e n c o u r s d a n s la presse. L 'enjeu est donc de tail le. 

Depuis le d é b u t d u conf l i t , la d is t r ibu t ion des journaux est sér ieusement a f fec tée. Les dépar ts 
è part i r de Paris son t per turbés. En prov ince , aussi y compr is pour les jou rnaux impr imés avec le 
sys tème de té lé- impression, pu isque les gars les d is t r ibuant son t aussi dans le m o u v e m e n t . 

Des t o n n e s de journaux son t déjà passés à la presse à papier car les quais des N M P P sont 
engorgés. 

Su r la base de c e rapport de forces, les travail leurs des N M P P exigent l 'ouver ture de 
négoc ia t ions . 

C o m m u n i q u é 
d u C o m i t é 
d e C o o r d i n a t i o n 
des f o y e r s 
en l u t t e 

Contre les lois Sto lé­
ru -Bonne t et con t re la 
répression pol icière 
dans les foyers , le co­
mi té de coord ina t ion 
des foyers e n lu t te i n ­
v i te à u n e réun ion t o u ­
tes les associat ions de 
travai l leurs immigrés et 
tou tes les sect ions syn­
d icales, les U .L . , les 
U n i o n s Professionnel­
les, e tc . qu i veu lent se 
mobi l iser p o u r préparer 
la r iposte c o m m u n e . 

Jeud i 28 ju in . 
Rendez-vous devant 

la mair ie de Garges-lès -
Gonesse 195). Bus : por­
te de la Chapel le 250 B,< 
descendre au te rm inus . I 
Gare d u N o r d : descen­
dre gare de Garges-
Sarcel le . 

Le c o m i t é 
de c o o r d i n a t i o n 
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r e d i t 

gricole 
L'apparence du mutualisme 
et la réalité du pouvoir 

A u j o u r d ' h u i e n c o r e , le C r é d i t a g r i c o l e 
s e d i t « m u t u e l » . N o u s a v o n s v u c e q u ' i l e n 
a é t é d u m u t u a l i s m e dès la n a i s s a n c e d u 
C r é d i t a g r i c o l e e t a q u i c e l a b é n é f i c i a i t . 

D a n s les s t r u c t u r e s m a r n e s d u C r é d i t 
a g r i c o l e , o n p e u t e x a m i n e r c e q u e s i g n i f i e 
la n o t i o n d e m u t u a l i s m e , q u i e l l e s e r t e t à 
q u o i e l l e s e r t . 

Par B e r n a r d PELO e t N a d i n e C H A T R A S 

LES LEVIERS 
DE LA 

TECHNOCRATIE 

Ne prêter qu'aux riches 

Ne prêter qu'aux riches devrait être le mot d'ordre du Crédit agrico­
le. Lorsqu' i l a besoin d 'un prê t , l'agriculteur s'adresse quasi-obligatoi-
refnent à la «banque verte» pour l 'obtenir. Il se rend d 'abord à la caisse 
locale, â cet échelon une première sélection se fait. Les administra­
teurs examinent le dossier et décident s'ils présentent ou non le dos­
sier à l 'échelon supérieur, c'est-à-dire à la caisse régionale, ou à la 
caisse nationale pour les prêts à long terme. 

Plusieurs types de prêts sont attribuables : 
Les p r ê t s à c o u r t t e r m e ; ils ne sont pas bonifiés, ils sont théori­
quement destinés à couvrir un besoin d'argent passager, ils sont gérés 
par la caisse régionale. Dans les faits, chez les paysans fortement 
endettés, tes seuls prêts qui leur sont accordés sont des prêts à court 
terme qu' i l faut rembourser vi te, à des taux élevés. En principe ils 
sont prévus pour être affectés à des f inancements de produits (par 
exemple, stock de récolte avant la vente) ou pour servir de crédits 
d 'embouche, c'est-à-dire à l'achat de bêtes maigres destinées à être 
engraissées et vendues à La boucherie. En fait ils sont souvent 
demandés et utilisés pour rembourser les annuités des emprunts à 
moyen et long terme. Ce mécanisme intervient chaque fois que la 
vente des produi ts ne permet pas d'assurer le remboursement des 
emprunts (mévente, effondrement des cours, sécheresse ou gel) . Cela 
revient à ce que les paysans cumulent les intérêts à rembourser. 
Les p r ê t s è m o y e n et l o n g t e r m e ; ce sont des prêts bonifiés, donc 
a faible taux d' intérêt, f ixé par l 'Etat. L'Etat assure au Crédit agricole 
le complément entre le taux d' intérêt prat iqué dans les opérations 
bancaires et les taux bonifiés proposés par le Crédit agricole. Ces 
prêts sont accordés pour tous les investissements concernant l'exploi­
tat ion ou l 'habitation personnelle. La caisse régionale octroie soit u n 
prêt bonif ié, soit u n prêt non boni f ié, soit les deux savamment dosés. 
Le choix entre ces possibilités, et bien sûr l 'éventuel refus, est entre 
les mains de la caisse régionale qui décide «selon les possibilités, 
selon l'objet et selon le destinataire du prêt», c'est-à-dire sur des 
«critères» qui évoluent selon les nécessités économiques du dévelop­
pement de l 'agriculture. 

Par exemple dans la région destinée à la product ion de viande, u n 
prêt pour des product ions fruitières sera refusé ; de même sera refusé 
un prêt â un paysan n'ayant pas via capacité moyenne de la région ou 
de la branche de production». C'est à-dire celui qui sera en «retard 
techniquement» sur les autres paysans de sa région. 

En f i n ex is ten t des c réd i t s s p é c i a u x . Ils on t pour effet de saisir 
l 'occasion d 'une calamité agricole pour sélectionner à chaud les 
agriculteurs que l'on veut garder. Les prêts calamités agricoles, par 
exemple ceux accordés a u moment de la sécheresse, sont souvent 
accaparés par des gros agriculteurs dont «la calamité» n'a pas 
vraiment affecté le potentiel de développement. Ils se servent de ces 
prêts à faible taux d'intérêt pour replacer l'argent ainsi récupéré sur 
le marché financier dans le seul but de spéculer. 

Une série de prêts s'adresse en particulier aux jeunes, à ceux 
d u moins qui sont en mesure de promouvoir une agriculture 
compét i t ive. Ce sont des prêts à 4 % , et l 'attr ibution n'en est rendue 
possible que si l 'exploitation d u bénéficiaire répond à certaines 
condit ions de superficie déterminées par les pouvoirs publics ; ce qu i 
veut dire qu 'une majorité des jeunes qu i reprennent de petites 
exploitat ions sont exclus de cette série d'attr ibutions. 

LES P L A N S DE D É V E L O P P E M E N T 

Même si seulement une dizaine de milliers d'agriculteurs se les 
partagent en 79. agriculteurs le plus souvent organisés en GAEC , 
les plans de développement const i tuent pour l'instant l'arme la plus 
f ine pour différencier la paysannerie. Ce sont principalement cet te 
année les gros éleveurs de porc de Bretagne qui en bénéficieront. 

I l est notable que les ressources collectées dans le publ ic par le 
Crédit agricole proviennent à 70 % de non-agriculteurs ; la part de 
30 % d'agriculteurs tend à diminuor au point que le Crédit agricole 
envisageait, lors d 'une de ses réunions internes, de se débaptiser pour 
s'appeler Crédit Rural. Cette remarque vaut de plus en plus aussi pour 
l 'emploi des ressources, puisque le volume de f inancement d u «milieu 
rural» tend à être le môme que celui de l 'agriculture. Les emprunteurs 
d u mil ieu rural sont les bénéficiaires de prêts au logement (résidences 
secondaires), les collectivités publ iques, les entreprises exerçant des 
activités non-agricoles e n mil ieu rural . 

Ce sont des secteurs o ù le capital investi tourne très vite et peut 
rapporter gros. Seuls les paysans qui seront dans la si tuat ion de 
travailler dans les mêmes condit ions ont droit à la manne f inancière. 

Le Crédit agricole fait payer le crédit le plus cher aux paysans les 
plus défavorisés à travers les prêts à court terme pour financer 
l 'agriculture de Giscard, productr ice de pétrole ver t . 

LE R E S E A U D E S C A I S S E S 
L O C A L E S 

Le Crédit agr icole est const ru i t 
à la base c o m m e u n réseau de 
caisses locales. Chaque caisse 
est admin is t rée par u n consei l 
d 'admin is t ra teurs , e n général des 
agr icu l teurs . Ce sont eux qu i 
assument la première sélect iv i té 
des prêts. Les dossiers son t 
dégrossis, mais c 'est la caisse 
régionale (ou nat ionale) q u i déc i ­
de e n dernier ressort (c 'est elle 
qu i dét ient les f onds ) . A ins i les 
pet i tes décis ions son t décent ra l i ­
sées, ce q u i a u g m e n t e l 'ef f icaci té 
d u Crédi t agr ico le. C o m m e le di t 
l u i -même J a c q u e s La l lement , d i ­
r e c t e u r d e la C N C A : «Le 
mutualisme n'est pas une fin en 
soi, mais le moyen de procurer 
les meilleurs services aux moin­
dres coûts». 

Pat ce réseau serré d ' e n c a ­
d r e m e n t , le Crédit agr icole a une 
conna issance d u terra in préc is 
qu i lui permet de «l imiter les 
r isques f inanciers». Il j oue sur 
u n e certaine c o n f i a n c e (qu i tend 
à exister de mo ins e n m o i n s de 
la par t des paysans face aux 
admin is t ra teurs qu i sont des 
g e n s c o n n u s . Ma is il garde le 
c o n t r ô l e d e d é c i s i o n s e t i l 
s 'appuie le p lus souven t sur des 
admin is t ra teurs e n qu i il a 
con f iance (le président en part i ­
cul ier est souvent u n no tab le o u 
u n gros paysan). 

A ins i une caisse locale dans la 
V ienne refuse u n prêt à u n 
paysan pour qu i c 'est la seule 
chance de rester sur s o n explo i ­
ta t ion ; le paysan n 'est pas assez 
rentable p o u r le Crédi t agr ico le ; 
le président de la caisse locale, 
s o n v o i s i n , gros paysan , espère 

p ro f i te r de s o n dépar t p o u r 
agrand i r s o n exp lo i t a t i on . Les 
intérêts d u Crédi t agr icole et d e 
la caisse locale se re jo ignent . Et 
si p a r hasard , il y a con f l i t , la 
caisse régionale a les m o y e n s d 'y 
remédier . En Corse par exemple , 
u n e ten ta t i ve a eu l ieu pour faire 
fonc t ionner des caisses locales 
e n oppos i t i on avec la l igne de la 
caisse régionale : à chaque fo is 
q u ' u n consei l d 'admin is t ra t ion 
étai t g a g n é par une équ ipe en 
o p p o s i t i o n avec la l igne de la 
caisse régionale, la caisse régio­
nale créait à c ô t é u n e nouvel le 
caisse locale, avec t o u s les 
m o y e n s nécessaires. 

C e sont d o n c les caisses 
régionales qu i gèrent les prê ts è 
c o u r t t e r m e , tand is q u e les prê ts 
à m o y e n et l o n g t e r m e sont 
déc idés par la C N C A . 

L A C N C A 

La caisse nat iona le , elle, est 
d i r igée par u n di recteur général 
n o m m é par le g o u v e r n e m e n t . 
Elle est placée sous la tutel le des 
min is tères de l 'agr icu l ture et des 
f inances. 

A u s o m m e t , une c o m m i s s i o n 
plénière. c o m p o s é e de 3 0 m e m ­
bres , est présidée par le minist re 
de l 'Agr i cu l tu re (6 son t désignés 
par le Par lement . 12 é lus par les 
caisses régionales, 12 dés ignés 
par d é c r e t s ) . S i g n a l o n s q u e 
Debat isse y s iège, dés igné a u 
t i t re de la C G A . 

Puis u n consei l d 'admin is t ra ­
t i on de 11 membres f i xe la 
po l i t ique de la C N C A ; ses 
déc is ions son t préparées par u n 
« c o m i t é pr ivé» qu i réunit les 5 
représentants des caisses régio­
nales, le prés ident et le d i rec teur 
généra l . C'est en fa i t ce pet i t 
g roupe q u i dét ient la réalité d u 
pouvo i r , le d i recteur général y 
exerçant une in f luence dé te rmi ­
nan te . 

L A F N C A 

Paral lè lement existe au sein d u 
g r o u p e «Crédi t agr icole mu tue l» 
une instance chargée d 'expr imer 
à u n n iveau cen t ra l les in térêts 
d e s c o u c h e s d o m i n a n t e s d u 
sec teur agr ico le. C'est la fédéra­
t ion nat ionale d u Crédit agr ico le. 

L a F N C A a été const i tuée e n 
mai 45. Elle r e g r o u p e t o u t e s les 
c a i s s e s r é g i o n a l e s d u C r é d i t 
agr icole qu i reçoivent des avan­
ces de f o n d s de la C N C A (Caisse 
nat ionale d u Crédi t agr ico le ) . La 
F N C A n'exerce aucune act iv i té 
f inancière ; c 'est e n ef fet le 
C N C A qu i cent ra l ise, gè re et 
répart i t les ressources col lectées 
par les caisses régionales. L a 
F N C A c o n t r i b u e à l 'é laborat ion 
de la po l i t i que d u Crédi t agr ico le , 
e n «étroite liaison» avec la 
C N C A . C'est la s t ruc tu re qu i sert 
à faire croi re au «mutua l i sme» 
et à la «v ie démocra t ique» a u 
Crédi t agr ico le . Ma is , d ' une par t , 
la F N C A n'a a u c u n pouvo i r 
f inancier . D 'au t re par t , s iègent à 
la F N C A des admin is t ra teurs 
élus, cer tes , mais qu i on t fait la 
preuve dans les caisses régiona­
les de leur acco rd avec la 
po l i t ique de la caisse nat iona le , 
et qu i d é f e n d e n t leurs in térêts e n 
«étroite collaboration» avec la 
C N C A . 

Se lon u n anc ien d i rec teur de 
caisse régionale, J . C . Gaudiber t , 
d a n s u n l ivre sur le Crédi t 
agr ico le , «Le dernier empire 
français» : «Tout se décide à la 
veille dans une réunion entre fa 
direction de la CNCA et celle de 
la FNCA». Il n o t e le rôle prépon­
dérant d u d i rec teur généra l . 
«Cette pratique réduit è peu de 
choses, sur les grandes affaires, 
le pouvoir de la fédération, 
condamnée à l'accord ou a 
l'entérinement forcé». 

La CNCA, c'est aussi des salariés 

En mai 1978, une grève du personnel a mis en 
lumière les difficultés qu'Us rencontrent face à 
leur patron. Extrait de tract. 

La situation présente est marquée par un 
incroyable imbroglio de statuts différents. Au 
3019177, la CNCA, établissement public régi par les 
dispositions du Code Rural, a pour effectif : 

— 1 156 fonctionnaires {statut fonction publique) 
— 615 contractuels {règlement intérieur) 
— 574 personnel Sogequip, société de personnel, 
filiale de la CNCA {convention collective en cours de 
négociation depuis 7ans). 

Sans compter diverses autres catégories qui vont 
se multipliant : agents temporaires intérimaires ; 
personnels extérieurs à la CN, mais y travaillant de 
façon permanente. 

M. Lallement, actuel Directeur général, dès son 
. arrivée avait annoncé que son premier souci était de 

résoudre le problème des disparités de statuts de 
personnel {Assemblée générale de la CNCA de 
1976). 

Il est malheureusement clair aujourd'hui que le 
remède envisagé serait pire que le mal : on peut le 
caractériser comme suit : 

— Face è des pouvoirs considérablement accrus du 
Directeur général : fixation des dispositions de ce 
règlement intérieur régissant le statut du personnel, 
fixation de la valeur du point des sa/aires ; recrute­
ment, promotion, licenciement sans règles statutai­
res permettant de limiter l'arbitraire. Une représenta­
tion limitée du personnel, (absence de délégués du 
personnel)... 

— La suppression de toute sécurité d'emploi, au 
moment oû la rationalisation des circuits de l'Institu­
tion, leur automatisation, peuvent laisser présager de 
futures compressions d'effectifs. . 
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LUTTES OUVRIERES 

«On vient pour défendre 
les gens d'ici» 

Sur u n mon t i cu le de 
ter re , à v ingt mèt res des 
premières rangées de f l ics, 
u n g roupe de jeunes immi ­
grés des c i tés voisines dis­
cu te e n se lançant des bla­
g u e s . Le p lus âgé ne d o i t 
pas avoir 25 ans et le p lus 
jeune mo i t ié moins. 

J e leur d e m a n d e la rai­
s o n de leur présence. 

«On vient pour défendre 
fes gars ici» di t l 'un d 'en t re 
eux en m e m o n t r a n t les ré­
s idents d u revers de la 
m a i n . «On voudrait qu'Us 
reprennent le foyer pour 
toujours» il joute I il. 

J e leur demande s'i ls 
connaissaient des résidents 
avant l ' in tervent ion policiè­
re. « O n venait quelquefois 
voir des copains». «D'ail­
leurs, a j o u t e u n aut re , on 
n'est pas les seuls à les 
soutenir, le plupart des 
gens des cités à côté sont 
aussi avec eux, mais ils ne 
viennent pas tous en 
même temps, alors cela ne 
se voit pas tellement. » 

J e les in ter roge sur la 
présence massive des 
C R S . «Nous, on est tou­
jours emmerdé par les 
flics, surtout parce qu'on 
est étranger». Ils m e ra­
c o n t e n t les descentes de 
po l ice «quelquefois au 
quartier de la Muette». I l 
désigne u n quart ier de 
l 'autre cô té de la route : 
«Ils descendent è cinq ou 
six estafettes. Tous ceux 

qui passent à côté d'eux, 
ils les contrôlent.» 

Et ensui te ? «Si tu n'as 
pas de papier, ils t'embar­
quent et te gardent toute 
la nuit. Au poste, ça se 
passe quelquefois comme 
ça : tu es debout, il y en a 
un qui te dit «assieds-
toi I» en te donnant un 
coup de poing. Un autre 
arrive. Il te dit «Lève-toi I» 
et H te redonne un autre 
coup de poing. Quelque­
fois ça dure comme ça 
longtemps.» U n de ses co­
pains précise : tOn a 
même un copain à qui Us 
ont fait faire*, le ménage 
dans le commissariat après 
l'avoir obligé à se déshabil­
ler, bt pourtant, c était un 
Français. » 

J e les in ter roge a lors sur 
la press ion q u e la mun ic i ­
palité exerce sur les pou­
voirs pub l ics af in q u e des 
commissar ia ts soient o u ­
ve r t s pour «résoudre» le 
p r o b l è m e de l ' insécur i té. 
«Tu te rends compte» di t 
u n des jeunes a u c h ô m a g e 
a lors q u ' i l v ient de terminer 
le CET. «S'ils implantent 
un commissariat à la Dou­
cette, cela va être pire que 
tout parce que, comme Us 
n'auront pas grand chose 
à faire. Us nous emmerde­
ront tout le temps». 

«Non franchement, c o n ­
c lu t u n des jeunes, des 
flics, on en voit assez 
comme ça I». 

«Les gens qui 
ne sont pas d'accord, 
c'est souvent 
parce qu'ils ne sont 
pas bien informés» 

L a t renta ine, l'air d 'avoir déjà d u r e m e n t travai l lé, 
elle est là assise dans l 'herbe, regardant ce qu i se 
passe au tour d 'el le. Trois en fan ts e n bas âge jouen t 
sous ses yeux avec u n jeune c h i o t q u i ne do i t pas 
appartenir depuis l ong temps à la fami l le . Elle a l'air 
surpr ise de m a ques t ion sur (es mo t i va t i ons de sa 
présence : «C'est normal ; les résidents et nous on a 
des amis communs. Quand mon mari est en congé on 
vient dormir avec les gars ici sur place». J e lui 
d e m a n d e ce qu 'e l le pense d u s o u t i e n des travai l leurs 
des env i rons . Elle r é p o n d : «.Oui il y a encore des gens 
qui ne sont pas d'accord mais c'est souvent parce 
qu'ils ne sont pas bien informés. Ils n'ont sûrement 
pas vu les chambrettes des foyers et peut-être aussi il 
y en a qui s'imaginent que les résidents ne veulent 
pas payer leur loyer; ce n'est pas vrai, ce qu'ils 
veulent c'est une diminution». Lorsque j e la qu i t t e elle 
m e dit : «C'est bien, ce/a commence à s'organiser, 
beaucoup de monde ont apporté une tente ou des 
couvertures». 

«NON STOLERU, 
LES RESIDENTS 

DE GARGES 
NE SONT PAS ISOLES 

COMME 
TU L'ESCOMPTAIS !» 

Le c a m p e m e n t d e s r é s i d e n t s d e v a n t le f o y e r 
c h a n g e d e p h y s i o n o m i e a u f i l d e s j o u r s . Le S e c o u r s 
p o p u l a i r e f r a n ç a i s se m o n t r e a c t i f . D e s t e n t e s de 
t o u t e s les c o u l e u r s s o n t m a i n t e n a n t d r e s s é e s . Cer­
t a i n e s s e r v e n t à l ' i n t é r ê t g é n é r a l : d i s t r i b u t i o n d e 
n o u r r i t u r e , t a b l e de p r e s s e . A l ' e n t r é e d u t e r r a i n u n 
p a n n e a u a f f i c h e t o u s l e s a r t i c l e s d e j o u r n a u x p a r u s 
d e p u i s l a s c a n d a l e u s e i n t e r v e n t i o n p o l i c i è r e d e v e n ­
d r e d i d e r n i e r . Les c o u v e r t u r e s s o n t s o i g n e u s e m e n t 
e m p i l é e s d a n s u n c o i n p r è s d e la s o n o . U n m o u t o n 
e s t a t t a c h é è u n a r b r e , «c'est un paysan qui l'a 
apporté» e x p l i q u e u n r é s i d e n t . E n c e m i l i e u d ' a p r è s -
m i d i i l y a b e a u c o u p d e j e u n e s d e s c i t é s v o i s i n e s . 
C o m m e i l s n o u s le d i r o n t , i ls n e s o n t p a s lé p r i n c i ­
p a l e m e n t p a r c e q u e l ' o n s ' e n n u i e à G a r g e s - l ô s -
G o n e s s e q u a n d o n e s t j e u n e e t c h ô m e u r . A u h a s a r d 

d u c a m p e m e n t o n r e n c o n t r e a u s s i d e s m è r e s de 
f a m i l l e v e n u e s e x p r i m e r l e u r s o u t i e n e t m ê m e u n 
h o m m e o r i g i n a i r e d e M o n t t u ç o n de p a s s a g e è Par i s 
e t q u i a p r o f i t é d ' u n a p r è s - m i d i d e d é t e n t e «pour 
venir voir si c'est comme on le dit dans les jour­
naux...» U n e j e u n e d o c t o r e s s e s e d i r i g e v e r s les 
t e n t e s q u ' o n l u i i n d i q u e , sa t r o u s s e d e m é d e c i n e à 
l a m a i n ; e l l e s o i g n e l e s r é s i d e n t s q u i o n t a t t r a p é 
a n g i n e s e t s c i a t i q u e s e n d o r m a n t d a n s l ' h u m i d i t é . . . 

E n e n q u ê t a n t a i n s i s u r l a r é s i s t a n c e d e s r é s i d e n t s 
e t s u r le s o u t i e n q u ' i l s r e ç o i v e n t d e t o u t e s p a r t s , o n 
n e p e u t s ' e m p ê c h e r de p e n s e r q u e S t o l é r u a d é j à r a t é 
s o n c o u p . Les r é s i d e n t s ne s o n t pas d a n s l ' i so le ­
m e n t q u ' i l e s c o m p t a i t . R a i s o n de p l u s p o u r f a i r e 
d a v a n t a g e e n c o r e b l o c a u t o u r d ' e u x I 

«Allez-y les gars, tenez bon 
et continuez comme ça !» 

Dans la soirée de l u n d i , 
les résidents on t reçu la 
visite de que lques sect ions 
syndica les de la rég ion. 
Des syndical is tes de Sar­
cel les e n ont p ro f i té p o u r 
appor te r que lques couver­
tu re et nour r i tu re , assurant 
qu ' i l s reviendraient et q u e 
les résidents pouva ien t 
c o m p t e r sur eux e n cas de 
mob i l i sa t ion rap ide. 

D'ai l leurs la C F D T appe­
lait à mani fester jeudi à 
part i r de la ga re de Garges 
pour se rendre e n man i ­
fes ta t ion vers le campe­
m e n t des résidents. 

Ce t te lu t te dé terminée 
q u i du re ma in tenant depuis 
q u a t r e ans n'est p lus c o n ­
sidérée d e la m ê m e maniè­
re à Garges- lès-Gonesse, 
n i par les travai l leurs qu i 
o n t é té progress ivement 
m i s au couran t d u pour­
q u o i de la lu t te , n i par la 
mun ic ipa l i t é qu i a d û tenir 
c o m p t e de la vo lon té fa­
rouche des résidents de 
va incre . Mard i après-mid i , 
n o u s avons assisté à u n e 
discussion en t re u n repré­
sentant de la munic ipa l i té 
et u n dé légué d u foyer . 

Le représentant de la 
munic ipa l i té : «Nous vous 
proposons la mairie pour 
que vous puissiez rencon­
trer la Sonacotra». 

Le dé légué : «/Vous vou­
lons bien les rencontrer à 
la mairie ou ailleurs, le lieu 
n 'a pas d'importance. Tou­
tefois, c'est le comité de 

' coordination qui se rendra 
à fa réunion. » 

Le représentant de la 
munic ipa l i té : «Puisque 
vous y tenez...» 

Le dé légué : «Oui, c'est 
très important pour nous ; 
par ailleurs, nous ne dis­
cuterons pas tant qu'if y 
aura les flics devant le 
foyer. Première condition : 
il faut qu'ils partent» 

Le représentant de la 
munic ipa l i té : «Pour la 
question du comité de 
coordination, c'est votre 

point de vue. Nous, on 
pense que si la situation se 
débloquait à Garges, elle 
se débloquerait dans les 
autres foyers. » 

Le dé légué : «Notre ex­
périence nous apprend que 
partout, partout oû H y a 
eu des négociations sépa­
rées, les résidents n'ont 
rien gagné et la grève s'est 
terminée. Ce n'est pas 
possible de dire, comme le 
fait la mairie, que puisque 
la Sonacotra ne demande 
plus que 4 000 F d'arriérés, 
c'est une victoire I Et puis 
nous ne trouvons pes nor­
mal que le maire ait dit 
l'autre jour qu'il serait con­
tent si la Sonacotra recon­
naissait le comité de coor­
dination, mais que lui, il ne le 
reconnaîtrait jamais». 

Le représentant de la 
munic ipa l i té : «// n'a pas 
dit «jamais». C'est impor­
tant, H ne l'a pas dit. Et 
puis de toute manière, il 
ne faut pas toujours parler 
du maire. Il est le repré­
sentant du conseil muni 
cipal, c'est tout.» 

Vra imen t , c o m m e le d i ­
sait u n rés ident , o n r j 'est 
p lus au t e m p s o ù l 'ensem­
ble de la munic ipa l i té trai­

tait les résidents de 
«maoïstes i r responsables». 
Quelques minu tes plus ta rd , 
o n devai t d 'a i l leurs en ten ­
dre u n autre m e m b r e d u 
PCF, semblan t exercer 

que lque responsabi l i té 
dans ce par t i , lancer aux 
résidents e n r e m o n t a n t 
d a n s sa vo i tu re : «Allez-y 
les gars, tenez bon, con­
tinuez comme ça I». 

Le s o u t i e n d e n o m b r e u x h a b i t a n t s de « la 
D o u c e t t e » , q u a r t i e r v o i s i n d u f o y e r , n ' e s t p a s 
g r a t u i t . E n t é m o i g n e c e t t e n o t e a f f i c h é e d a n s l e s 
e n t r é e s d ' i m m e u b l e s . 

Objet : Règlement des loyers des mois de juin, 
juillet et août 1979. 

Comme chaque année, de nombreux locataires vont 
se trouver absents lors de l'encaissement des pro­
chains loyers. 

Nous nous permettons de leur rappeler que, même 
en période de congés, le paiement du loyer à la date 
prévue reste une obligation que l'affairement du 
départ ou la détente des vacances ne doivent pas 
faire oublier. 

C'est pourquoi, nous demandons à ces locataires 
de bien vouloir prendre les dispositions qui convien­
nent pour pouvoir acquitter leurs prochains loyers 
dans les délais normaux. 

A défaut de paiement aux dates prévues, les 
mesures habituel/es de recouvrement ne manqueraient 
pas d'être appliquées. 

De notre côté, nous avons prévu de distribuer les 
avis d'échéance plus tôt que d'ordinaire afin de 
permettre à ceux des locataires qui partirons en début 
de mois de connaître en temps utile le montant de 
leurs quittances. 

Le c h e f d e l ' a n t e n n e de g é r a n c e 
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il POLITIQUE 

Réfugiés vietnamiens : Liberté provisoire refusée 
pour le PCF pour un inculpé du 23 mars 
LE SCANDALE, C'EST D E J A 3 M O I S D E P R I S O N 
QU'ON EN PARLE P 0 U R

 U N D O S S I E R V I D E 

Des capitalistes ? 

L'Humanité d e c e m a r d i a c c o r d e u n e g r a n d e 
p l a c e a u p r o b l è m e d e s r é f u g i é s v i e t n a m i e n s , e n y 
c o n s a c r a n t s o n é d i t o r i a l , e t p l u s d u n e d e m i - p a g e 
r e m p l i e d e s r é f l e x i o n s d e J u q u i n . P o u r L'Humanité. 
le p r o b l è m e d e s r é f u g i é s e s t s u r t o u t c e l u i d ' u n e 
«opération politique scandaleuse»*. L ' I n d i g n a t i o n se 
t r o m p e d e c i b l e . 

L ' a c h a r n e m e n t d u P a r q u e t c o n t r e les i n c u l p é s d u 
23 m a r s s ' e n f o n c e t o u j o u r s p l u s l o i n d a n s l ' o d i e u x . 

A la s u i t e d e s i n c i d e n t s d u 23 m a r s , G e o r g e s 
C r o i s s a n t e s t a r r ê t é d e p u i s c e t t e d e t e ; le j u g e 
d ' I n s t r u c t i o n , m a n i f e s t e m e n t p e u c o n v a i n c u d e sa 
c u l p a b i l i t é , a r e n d u u n e o r d o n n a n c e d e m i s e e n 
l i b e r t é p r o v i s o i r e . La P a r q u e t s ' y e s t i m m é d i a t e m e n t 
o p p o s é , e t G e o r g e s C r o i s s a n t r e s t e r a e n p r i s o n , a u 
m o i n s j u s q u ' à v e n d r e d i p r o c h a i n , l o r s q u e la C h a m b r a 
d ' a c c u s a t i o n s t a t u e r a su r sa d e m a n d e d e m i s e e n 
l i b e r t é p r o v i s o i r e . 

L e s a c c u s a t i o n s p o r t é e s à s o n e n c o n t r e s o n t 
p o u r t a n t d e s p l u s f a n t a i s i s t e s , e t l e s t é m o i g n a g e s 
d e s p o l i c i e r s f o u r m i l l e n t d e c o n t r a d i c t i o n s f l a g r a n ­
t e s . M a n i f e s t e m e n t , d a n s c e c a s . c o m m e d a n s les 
a u t r e s , o n a v o u l u f a i r e u n e x e m p l e , e n f r a p p a n t f o r t 
e t a u h a s a r d . 

La pensée, si l 'on ose 
d i re , d e Mons ieur J u q u i n , 
se résume e n que lques 
po in ts d ' u n s impl isme ef­
f r a y a n t . «Je vaux être 
tout-ê-fart net. Un pro­
blème existe, en effet». A h 
b o n , t ou t d e m ê m e . MBis 
pour le PCF. le p rob lème , 
c'est su r tou t l 'ut i l isat ion 
qu i e n est fa i te : la té lé­
v is ion s 'appesant i t su r le 
sor t des réfugiés, e t , b ien 
sur , «le Parti Socialiste 
essaie d'esquiver les pro 
blêmes que lui pose son 
virage è droite en jouant 
les premiers violons dans 
ce concert». Premier t o r t 
des réfugiés v ie tnamiens : 
leur sor t peut être uti l isé 
par la dro i te et le PS dans 
leur c a m p a g n e con t re les 
pays è rég ime «globale­
ment posi t i f a. 

Mais s' i l est vrai q u e la 
dro i te uti l ise cet te si tua­
t i o n , peut -ê t re les au tor i tés 
v i e t n a m i e n n e s l u i d o n ­
nent-el les que lques argu­
m e n t s pour le fa i re. C o m ­
m e il est u n peu di f f ic i le d e 
nier qu ' i l y a des dizaines 
de mill iers de gens qu i 
qu i t ten t le V i e t n a m . M o n ­
sieur J u q u i n a t rouvé la 
so lu t ion . Les responsables , 
ce son t «ces gouverne­
ments de droite ou so­
cialistes qui, H y a vingt ou 
trente ans, ont conduit 
contre le Vietnam une 

guerre coloniale atroce» e t 
les «Etats Unis qui ont 
réduit en cendres des 
régions entières de ce 
pays, massacré, torturé, 
déporté les populations». 
Nous é t ions mal i n f o r m é s . 
N o u s av ions c r u q u e le 
co lon ia l isme f rançais avai t 
été balayé en 1966 et 
l ' impér ia l isme amér ica in e n 
1975. N o n pas q u e ces 
d e s t r u c t i o n s n ' a i e n t p a s 
encore des conséquences 
à l o n g t e r m e . Ma is pour­
q u o i ces dépar ts massi fs 
m a i n t e n a n t ? 

L A G U E R R E 
D U C A M B O D G E 

N ' A P A S EU L I E U 

M o n s i e u r J u q u i n n ' a 
peut -ê t re pas en tendu par 
1er d a la guerre menée par 
le V i e t n a m au C a m b o d g e , 
de l ' embr igadement massif 
des jeunes V ie tnamiens , d e 
la mi l i tar isat ion d e t o u t e la 
vie soc ia le , des dép lace 
men ts forcés d e p o p u l a ­
t ions. Il a d e s exp l i ca t ions 
tou tes prêtes, mais qu i da 
tant u n peu . Les ré fug iés 
seraient de plusieurs caté­
g o r i e s : «des personnes 
qui ont soutenu l'ancien 
régime», d 'au t res «qui ont 
tiré profit de l'occupation 
américaine avec son cor­
tège de corruption, de 
prostitution, de trafics», et 

en f in «des gens qui ont 
eu, sous l'ancien régime, 
une situation privilégiée, 
pendant que la masse do 
la population était plongée 
dans une extrême misère. 
Ces gens n'acceptent pas 
de travailler dur pour re 
construire un pays an 
grande partie ruiné par le 
colonialisme et la guerre 

Sans doute des gens 
espèrent-Us trouver ailleurs 
une situation plus facile et 
ils reculent devant les té 
ches qu'impliquent la 
transformation sociale 
dans les conditions excep­
tionnellement difficiles 
d'un pays en développe 
ment» Des paresseux e n 
que lque sor te. Et qu i doi ­
vent pousser la paresse 
bien lo in , au point de 
risquer mi l le fo is la mor t en 
qui t tant leur pays , è la 
merc i des tempêtes , d e s 
pirates thaï landais , d e la 
f a i m , d e s m a l a d i e s , e t 
main tenant des t irs d e l'ar­
m é e m a l a i s i e n n e . M a i s 
q u ' o n n o u s parle d o n c d e 
l ' invaston d u C a m b o d g e , 
de l ' occupa t ion mi l i ta i re d u 
Laos, des p rovoca t ions ar 
mées con t re la Chine, d e 
la dépendance sans cesse 
accrue d e s au tor i tés viet­
namiennes à l 'égard d u 
p ro tec teu r sov ié t ique . I l 
f au t b ien payer t o u t le prix 
d e ces expéd i t ions mi l i 
ta i res. L'Humanité réussi t 
le t o u r d e f o r c e de parler 
des d i f f icu l tés du V i e t n a m 
et d e sa popu la t ion sans 
souf f ler u n m o t d e cet te 
cause, p o u r t a n t d é t e r m i 
nan te . Et pu isque l 'organe 
d u PCF é v o q u e la cor rup­
t ion existant sous le régi­
me d e Th ieu , l'Humanité 
n'est-elle pas a u c o u r a n t 
d e s s o m m e s impor tan tes 
q u e le g o u v e r n e m e n t v iet 
namien pré lève pour au to 
nser les dépar ts ? 

Mais pour les d i r igeants 
d u PCF, le scandale n'est 
pas lè . I l est dans le fait 
que la té lév is ion e n parle. 
Ça ne se passerait pas 
c o m m e ça si la France 
était sous u n rég ime g lo 
ba lement posi t i f . 

F.N 

L'affaire est des p lus 
édi f iantes. Q u ' o n en j u g e . 
Georges Cro issant , ar rêté 
le 23 mars , est accusé 
d 'avoi r « t ranché la gorgo» 
d ' u n pol ic ier (d iant re I) l o rs 
d e la man i fes ta t ion . En fait 
u n pol ic ier a é t é blessé a u 
m e n t o n . Pas d e g o r g e 
t ranchée . Lors de l 'aud ien 
ce d e f lagrant dél i t , les 
pol ic iers qu i s 'apprêtent è 
témo igner ne son t pas 
ceux qu i f igurent dans le 
dossier . L e s avoca ts d e 
Croissant , Maî t res M i g n n r d 
et Te l tgen , devan t la gravi 
té d e la pe ine e n c o u r u e si 
l 'accusat ion est ma in tenue , 
d e m a n d e n t u n c o m p l é 
m e n t d ' i n f o r m a t i o n . L a 
chambre des f lagrants d é 
l i ts , au lieu d e se p r o n o n c e r 
sur la d e m a n d e d e s avo ­
cats, se déclare i n c o m p é ­
ten te , e t renvoie l 'af faire 
devan t les Assises. 

Le p rocédé est déjà en 
lu i -même assez remarqua­
b le . Le renvoi e n Cour 
d'assises permet à l 'accusé 
d e bénéficier d ' u n e ins t ruc­
t i o n , ce qu i n 'aurai t pas 
été possible d a n s le cadre 
d e l 'audience de f lagrant 
dé l i t , mais cet te « faveur» 
est à doub le t r a n c h a n t , 
pu isque la peine p r o n o n 
cée r i s q u e d ' ê t r e p l u s 
lourde devan t cet te jur id ic 
t i on cr iminel le . 

T o u t de m ê m e , u n e 
ins t ruc t ion a e u l ieu. Et ses 
résul tats son t ahur issants . 
L 'acte d 'accusa t ion por ta i t 
p r inc ipa lement sur le fait 

Se lon l ' indice of f ic ie l de 
l ' INSEE, les prix d e détai l 
on t a u g m e n t é , e n m a i , d e 
1.1 % . La hausse off ic iel le 
étai t d e 0.9 % en mars et 
d e 1 % . Sur les t ro is 
derniers mo is , la hausse 
des prix — ind ice o f f i ­
ciel — a d o p t e u n r y t h m e 
annuel d e 1 2 . 5 % . Les 
produ i ts qu i on t le p lus 
con t r ibué à la hausse son t 
le p o s t e « c o m b u s t i b l e -
énerg ie» I + 3 ,4 % e n u n 
mo is ) , les prix des produ i ts 
lait iers 1+ 1,7 % | i d e la 
v i a n d e 1 + 1,1 % ) . d s s 
f ru i ts et légumes ( + 1 % ) . 
Les services liés aux répa­
r a t i o n s a u t o m o b i l e s o n t 
a u g m o n t é d e 1 , 5 % e n 
m a i . 

C o m m e il est hab i tuo l 
dans ces cas , le gouver 
• • T expl ique q u e le 
mauva is indice est lié è d e s 

que Cro issant , é tud iant e n 
ar ts p las t iques, avs i t dans 
la p o c h e , a u m o m e n t d e 
son a r res ta t ion , une g o u 
g e , i ns t rument t ranchant 
dont il avai t beso in q u o t i ­
d iennemen t pour ses é tu ­
d e s . Ma is o n se rend 
c o m p t e , au cours d e l ' Ins­
t r u c t i o n , q u e c e t t e g o u g e 
se t rouva i t d é m o n t é e dans 
sa p o c h e , a lors qu ' i l avai t 
é t é a f f i r m é q u ' e l l e s ' y 
t r o u v a i t t o u t e m o n t é e . 
Cet te g o u g e , n o n p lus q u e 
les v ê t e m e n t s d e Crois-

causes con jonc tu re l les . Le 
min is t re de l 'Economie in 
d ique : «L'effet sur l'indice 
d'ensemble du relèvement 
des prix de /énergie lié ê la 
situation énergétique peut 
être évalué è 0,3 % . En 
l'absence de ces relève 
ments, la hausse eût été 
de 0,8 % en mai». C'est 
ma l in . O n est b ien avancé 
d 'apprendre que la hausse 
aurait été moins fo r te s i 
certains prix n 'avaient pas 
a u g m e n t é . 

sant , ne p o r t o n t d e t race 
de sang . 

L e pol ic ier n'a p a s é t é 
blessé â la g o r g e , mais au 
m e n t o n e t . , par u n c o u p 
d e chaise qu i lui a été 
asséné par u n man i fes tan t . 
L e p o l i c i e r d é c r i t s o n 
a g r e s s e u r c o m m e v ê t u 
d ' u n e veste e n toi le b r u n e , 
et por tan t d e s cheveux 
l ongs j u s q u ' a u x épaules. 
Cro issant , au m o m e n t de 
son an-estat ion. étai t v ê t u 
d 'une veste de ville mar­
r o n , e t ne p o r t e . p a s d e 
cheveux longs. En f in , des 
t é m o i n s n o n pol ic iers af­
f i rmen t q u e l 'accusé ne 
s'est l ivré durant la man i ­
fes ta t ion à a u c u n acte d e 
v io lence. 

Une tel le accumu la t ion 
d ' invra isemblances et de 
c o n t r e - v é r i t é s f l a g r a n t e s 
n 'a pas e m p ê c h é l ' inculpa­
t i on de Croissant, qu i se 
t rouve e n p r i son depu is 
t ro i s mo is sur la base d e 
t é m o i g n a g e s aussi m a n i ­
fes tement fantaisistes 

F r a n ç o i s N O L E T 

L 'argument est pa r t i cu ­
l ièrement s tup ide , mais on 
le ressort a c h a q u e m a u ­
v a i s i n d i c e , c ' e s t - à - d i r e 
presque c h a q u e mo is . 

H A U S S E D U T I C K E T 
D E M E T R O 

L e t i c k e t d e m é t r o , 
e n c a r n e t s d e d i x , va 
p a s s e r à 1.50 F a u 1 * ' 
j u i l l e t . téléphonez 

« .... quotidien 
6 3 6 7 3 76 
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LA VALSE DES ETIQUETTES CONTINUE 

Jugement des inculpés 
du 1*f mai 

Jeudi, Philippe Jarreau, maquettiste è Paris M a t c h , 
J.L. Daniel, Dominique Giafferiet P. Chevo/on passent 
en jugement è le suite des affrontements qui s'étaient 
produits place de la République à Paris le /•' mai. 
Rappelons qu'à la fin de la manifestation, le service 
d'ordre de ta LCR. qui se regroupait pour prendre le 
métro, avec l'accord d'un commandant de CRS, avait 
été brutalement chargé dans le métro, en l'absence de 
tout incident. 

Manifestation pour 
la libération des inculpés 
du 23 mars et du /er mai 

Le collectif national pour la libération des 
inculpés du 23 ment et du f" mal appâtait è 
manifester ce mercredi à 18 h 30, place de la 
Bastille 
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INFORMATIONS GENERALES 

Pétrole off-shore : 

Au large du Mexique 
la marée noire continue 

A p r è s l ' a c c i d e n t s u r ­
v e n u le 3 Juin s u r u n e 
p l a t e - f o r m e d e f o r a g e 
o f f - s h o r e . d a n s l e s 
c h a m p s p é t r o l l f ô r e s a u 
l a r g e d u M e x i q u e , la s i ­
t u a t i o n s e m b l e i n c h a n ­
g é e , s i n o n q u e le p é t r o l e 
c o n t i n u e d e se r é p a n d r e . 

L ' incendie, qu i s 'étai t dé­
claré, avait nécessité l 'éva­
cuat ion de l 'équipe fo r t 
d ' une soixantaine d ' h o m ­
m e s , tous sains et saufs , a 
d é t r u i t u n e p a r t i e d e s 
insta l la t ions. Par ail leurs le 
f e u ' , se p r o p a g e a n t a u 
pét ro le et a u gaz qu i 
remontent d u f o n d , empo­

che t o u t e entrepr ise de 
co lma tage . La c o m p a g n i e 
pétrol ière responsable de 
ce fo rage, la Pemex. (na­
t ional isée) semble s 'or ien­
ter vers le fo rage d 'un pu i ts 
dévié, p o u r faire baisser la 
press ion, et pouvo i r de ce 
fa i t in terveni r de f a ç o n 
«plus e f f icace». N 'empê­
che q u e le fo rage d u pui ts 
dévié, demandera a u m i ­
n i m u m plusieurs semaines, 
vo i re p lus ieurs m o i s . . . 

Lors de la ca tas t rophe 
d 'Eko f i sk , e n M e r d u N o r d 
e n avr i l 1377, les spécialis­
tes s 'étaient or ientés vers 
le co lma tage , ent repr ise 
qu i nécessi ta hu i t jours de 
travai l et l 'équipe spécial i ­

sée de Red Ada i r . A ce 
m o m e n t , les spécial istes 
q u i envisageaient l 'échec 
d u t rava i l de Red Ada i r , 
déc la ra ien t q u e les t ravaux 
de forage «déviés», pour­
raient demander six mo is , 
avec à la clef , lô aussi le 
r isque d 'échec ; le fo rage 
n 'a t te ignant pas obl igato i ­
rement la p o c h e de pét ro le 
explo i tée par Ekof isk. . . 

Les Mexica ins semblent 
plus op t im is tes . Ma is peut-
ê t re tentent- i ls de calmer 
les espr i ts . A i n s i déclarent-
ils q u e se son t seulement 
2 250 tonnes de pét ro le qu i 
s ' é p a n d e n t c h a q u e j o u r 
dans l 'océan, a lors que 
vra isemblab lement , c 'est 
a u m i n i m u m le doub le qu i 

r e m o n t e à la su r face . D e 
m ê m e qu ' i ls déc larent q u e 
la marée noire ne r isque 
pas de toucher la c o t a . . . Il 
est vrai qu ' i ls déversent 
chaque jour des tonnes de 
p rodu i t s d ispersants , a jou­
tan t à la po l l u t i on des 
hyd roca rbu res . . . 

Si les mesures en t repr i ­
ses pour m e t t r e f in à ce t te 
é f u s i o n de p é t r o l e i m ­
p r o m p t u e ne s o n t p a s 
accélérées, le Mex ique ris­
quer de détenir b ien tô t le 
sinistre t i tre d u pays ayant 
e u la p lus g rande po l lu t ion 
aux hydrocarbures . D 'ores 
et dé jà , c 'est le t ravai l d e 
mil l iers de pêcheurs , et 
l 'existence de leurs famil les 
qu i son t menacées . 

P o l é m i q u e d 'avoca ts 

Vive po lémique en t re les avoca ts parisiens et les 
avoca ts de la pér iphér ie de la capi ta le. Ces derniers 
p ro tes ten t auprès d u Sénat c o n t r e le droi t des avoca ts 
de Paris d 'e f fec tuer d i rec tement des ac tes de pro­
cédure qu ' i ls s o n t appelles à plaider devant les 
barreaux des t r ibunaux de la banl ieue. L 'assemblée 
nat ionale a e n e f fe t , le 3 0 m a i dernier, p ro rogé ce 
droi t des avocats parisiens jusqu 'en janvier 1984. 
A u p a r a v a n t , les avocats parisiens devaient e f fec tuer 
ces actes de p rocédu re par l ' in termédiai re d ' u n corres­
p o n d a n t , d ' u n avoca t o u d ' u n barreau loca l . Les 
avoca ts de la pér iphér ie paris ienne pensent q u e si 
ce t te loi étai t con f i rmée par le S é n a t , elle créerai t u n 
v ide judic iai re en découragean t les jeunes avocats de 
s' installer d a n s les banl ieues. 

Marse i l le : des f a u x - m o n n a y e u r s 
sous les v e r r o u s 

La fausse monna ie se por ta i t b i e n . Depuis que lques 
temps dé jà , de nombreuses fauses coupures de 50 F 
créaient que lques surpr ises, su r tou t lorsqu'el les t o m ­
baient d a n s des mains innocentes , et p e u connais­
seuses. . . 

Le S R P J de Marsei l le v ient d 'arrêter deux impri­
meurs , u n p h o t o g r a v e u r , e t u n autre personnage, 
J o s e p h S i m o n i , q u i semble détenir des responsabi l i tés 
d a n s le réseau de trafic des fausses c o u p u r e s . Les 
pol ic iers on t e n e f fe t découver t 6 0 000 F en faux 
bi l lets d e 50 F, une impr imer ie o f fse t c landest ine, 
deux cen t so ixante p lanches de deux faux bil lets de 
10 000 F C F A (ut i l isés d s n s les anciennes co lon ies 
françaises e n A f r i q u e ! . 

La jus t ice prenait le relais des pol ic iers, tandis q u e 
les faux monnayeu rs rejoignaient la pr ison des Bau-
m e t t e s à Marsei l le. 

En cas d'accident nucléaire 
LA «BONNE» INFORMATION (2) SELON LA MISSION 
D'ENQUETE FRANÇAISE A HARRISBURG 

L a c c i d e n t de la c e n t r a l e n u c l é a i r e de H a r r i s b u r g , 
a u x U S A , s u r v e n u a u m o i s d e m a r s d e r n i e r , a 
d é f i n i t i v e m e n t f a i t la d é m o n s t r a t i o n q u e l a t h é o r i e 
d e s p a r t i s a n s d u p r o g r a m m e é l e c t r o - n u c l é a i r e , «le 
nucléaire est sûr», a f a i t l o n g f e u . A u j o u r d ' h u i , 
c e u x - l à d o i v e n t r é e j u s t e r l e u r t i r , e t e n v i s a g e n t 
m a i n t e n a n t la p o s s i b i l i t é d ' u n t e l a c c i d e n t . D a n s c e 
c a s , i l j e u r f a u t s u r v e i l l e r l e s i n c i d e n c e s q u e c e l u i - c i 
p o u r r a i t a v o i r s u r l e c o m p o r t e m e n t d e s p o p u l a t i o n s 
e n v i r o n n a n t e s : c ' é t a i t l e b u t d ' u n e « m i s s i o n d ' e n ­
q u ê t e » e n v o y é e à H a r r i s b u r g . C o m p o s é e e n t r e a u ­
t res d e j o u r n a l i s t e s , c e t t e m i s s i o n n o u s p r o p o s e les 
m o y e n s à m e t t r e e n œ u v r e p o u r , f a i r e « u n e b o n n e 
I n f o r m a t i o n » . . . 

N o u s p u b l i o n s la s u i t e d e l ' a r t i c l e p u b l i é d a n s le 
Quotidien d u 2 6 j u i n . 

Le rapport de la c o m ­
miss ion suggère q u e le 
con tex te nucléaire amér i ­
cain favorisait cet te in ­
qu ié tude : par les «cam­
pagnes répétées des grou­
pes écologistes», «les dé­
clarations de scientifiques 
hostiles», «les référendums 
successifs dans plusieurs 
Etats», les «hésitations du 
pouvoir politique», la dé -

La c o m m i s s i o n a fa i t des 
propos i t ions , a u n o m b r e 
de qua to rze , don t la p lu­
par t on t u n rôle essen­
t ie l lement techn ique ( im­
p lanta t ion d u centra l té­
l é p h o n i q u e , a m é n a g e ­
m e n t s de locaux p roches 
d u l ieu de l 'acc ident . . . ) 

Les proposi t ions dans le 
c a d r e d e «l'organisation 
générale de l'information». 
7 - Constitution, dès les 
premières heures d'un ac­
cident ayant des consé­
quences radiologiques po­
tentielles, sous la respon­
sabilité du préfet, d'un 
état-ma/or, «information 
de la presse et du public» 
qui pourrait comprendre : 

— un représentant de 
l'exploitant (EDF, NDLR) 

— un représentant du 
Service Central de Sûreté 

cision de la N R C . le 15 
mars p récédent , d 'arrêter 
c inq cent ra les , pour des 
dé fau ts cons ta tés dans les 
tuyauter ies. S a n s oubl ier 
u n « f i l m c a t a s t r o p h e » , 
a lors à l 'af f iche à Har­
risburg, «China S y n d r o m e » 
t ra i tant d ' u n acc ident d a n s 
u n e c e n t r a l e n u c l é a i r e 
amér ica ine (qu i reste ce­
pendant dans le doma ine 

des Installations Nucléaires 
ou de son support tech­
nique, l'Institut de Pro­
tection et de Sûreté Nu­
cléaire (dépendant du mi­
nistère de l'Industrie, 
NDLP) 

— un représentant du 
Service Central de Pro­
tection contre les Rayon­
nements Ionisants du mi­
nistère de la Santé 

— te directeur, ou son 
représentant, de la Pro­
tection Civile du Départe­
ment (dépendant du mi­
nistère de l'Intérieur, 
NDLR). Animé par une 
personnalité désignée par 
lè préfet, cet état-major 
organiserait des conféren­
ces de presse à heures 
fixes et aurait a répondre é 
toutes les questions des 
journalistes. En outre, il 

de la réal i té) . . . c 'est éva­
cue r b i e n v i te les respon­
sabil ités ! Le tait que les 
p o p u l a t i o n s d é c o u v r e n t 
souda in qu 'e l les on t fait 
l 'objet d 'un énorme m e n ­
songe sur (da sécur i té des 
centra les», ne v ient pas à 
l 'esprit des enquêteurs . Le 
fait q u e la Me t ropo l i t an se 
soit m o n t r é e part icul ière­
m e n t i n c o m p é t e n t e n o n 
p lus . . . 

Pour pall ier à cet te « in­
qu ié tude» , le rappor t p ré­
conise u n e série de mesu­
r e s . C a n a l i s e r l ' i n f o r m a ­
t i o n , qu i serait d u ressort 
des ins tances p ré fec to ra ­
les. 

E N T R E L A F R A N C E 
ET LES U S A 

D E S D I F F E R E N C E S 
O U B L I E E S 

N o s enquêteurs oubl ient 
c e p e n d a n t de no ter les 
d i f fé rences entre les U S A 

publierait à une fréquence 
déterminée des communi­
qués sur l'état de la si­
tuation. 
ô' (Système calqué 
sur le précédent, au niveau 
national, NDLR). Les per­
sonnes désignées pour as­
sumer cette fonction «in­
formation» au niveau na­
tional devraient être préa­
lablement désignées. Son 
animation serait confiée à 
une personnalité nommée 
par le premier ministre, 
(...) 

Les enquê teu rs , entre 
au t res , on t «oubl ié» les 
syndicats , q u i jus­
q u ' à présent , n o t a m ­
ment la C F D T , on t é té les 
seuls à signaler les in ­
c iden ts o u acc idents sur­
venus d a n s les insta l la t ions 
nucléaires françaises I 

et la France. D'une part les 
U S A d isposent de plans 
d 'u rgence b ien rodés (u t i ­
l isés lors de ca tas t rophes 
nature l les) , et d 'au t re par t 
les centrales son t exp lo i ­
tées par EDF, et n o n par 
des compagn ies pr ivées. 

Il e n est de m ê m e pour 
les services chargés de 
la «survei l lance» des 
centra les, don t le SCPRI 
(pour les mesures de ra­
d ia t ion ), serv ice soumis 
au secret . Ce n'est pas de 
lui q u ' i l f au t a t tendre des 
i n fo rma t ions a larmantes I II 
ne s 'agi t q u e de renforcer 
l 'autor i té d u pouvo i r d a n s 
le d o m a i n e de l ' in fo rma­
t i o n . 

La d i f f us ion d u p lan 
Orsec-rad ? Pas q u e s t i o n . . . 
Il est vrai q u e les que lques 
ex t ra i ts qu i o n t é té d i f fusés 
ne peuvent apaiser l ' in­
qu ié tude . A u cont ra i re , il 
e s t q u a s i - i n e x i s t a n t et 
inef f icace. De nombreuses 
associat ions e n on t d'ai l ­
l e u r s f a i t la r e m a r q u e . 
Q u a n t a u x in f ras t ruc tures 
hospi tal ières o u médica les, 
elles son t , elles aussi , lar­
gemen t insuf f isantes . . . 

L ' A C C I D E N T 
N ' E S T P L U S 

« I M P O S S I B L E » 

Le seul mér i te de ce 
rappor t , est de ne p lus 
n o u s a f f i rmer q u e « l 'acc i ­
den t est imposs ib le». Par 
c o n t r e , si ce lu i -c i ex is te, 
a lors il faudra «gérer» la 
cr ise. Calmer à tou t pr ix , 
end iguer l ' inqu ié tude, a u 
r isque m ê m e de faire c o u ­
rir davan tage de dangers à 
la popu la t i on . La « b o n n e 
in fo rmat ion» serait enco­
re plus d a n s ce cas. c e 
qu 'e l le est par ail­
leurs, u n c o m p l é m e n t , u n 
auxi l iaire de « l 'o rd re» . . . 

Pas ques t ion d a n s les 
co lonnes de ce rappor t de 
donner les éventuel les m e ­
sures de radioact iv i té fartes 
par le seul o rgan isme ha­
bi l i té ( le Serv ice Centra l 
pour la Pro tec t ion c o n t r e 
l e s R a y o n n e m e n t s I o n i ­
sants , SCPRI) par ai l leurs 
obl igé de tenir le secret . 

O n fe ra , à la l imi te c o m m e 
à Har r i sburg , donner des 
moyennes , qu i seront t o u ­
jours min imisées, et le p lus 
souvent «en-dessous-des­
normes-admiss ib les». 

Q u ' i m p o r t e q u e les fa ib les 
doses puissent être géné­
ratr ices de cancers , puis­

q u e ceux-c i apparaissent 
t a r d i v e m e n t . . . A H a r r i s ­
b u r g , ma lg ré «les faibles 
doses de radioact iv i té» re­
levées, d u lait con tenan t 
de l ' iode radioact i f e n c o n ­
cen t ra t ion re lat ivement im­
por tan te a été dé tec té et a 
d û ê t re retiré d u m a r c h é . . . 

«La bonne in fo rmat ion» 
s'étai t éver tuée à d é m o n ­
trer que les centrales nu­
cléaires étaient «sûres» ; 
après Har r i sburg , elle do i t 
se con ten te r de l imiter la 
por tée des acc iden ts . 

P ie r re C H À T E L 

Les installations 
sont-elles à l'abri 
des séïsmes ? 

Les insta l la t ions nucléaires sont-el les c o n ç u e s pour 
résister aux séïsmes ? Théor iquement ou i , et sur ce 
p o i n t , EDF n'a rencon t ré j u s q u ' à présent q u e peu de 
cont rad ic teurs . Les instal lat ions nucléaires f rançaises 
son t censées résister à des t remblements de terre de 
fo rce 7 à 8 sur l 'échelle de Richter , et les marges de 
sécuri té «seraient» m ê m e légèrement supér ieures. 
Pour tan t . H a r o u n Tazieff , vu l cano logue et s ismologue, 
v ient de faire u n e déc larat ion qu i remet e n ques t ion la 
sécur i té des instal lat ions nucléaires f rançaises sur ce 
po in t éga lement . 

Se lon H a r o u n Tazieff , qu i a fait par ail leurs la p reuve 
de s o n autor i té , «le puissant complexe du Tricastin est 
situé sur l'endroit le pire». Le cen t re d u Tr icast in est en 
e f fe t u n immense complexe nucléaire, auquel est 
intégré Eurodi f , const ru i t et exp lo i té avec la part ic ipa­
t ion de pays eu ropéens ; îl est pr inc ipa lement dest iné à 
l 'enr ichissement des combust ib les nucléaires. S i tué 
dans la D r ô m e , à u n endroi t o ù se son t p rodu i t s déjà 
t ro is gros séïsmes. e t , se lon H a r o u n Tazieff . «ceux è 
venir briseront le béton des centrales, celui des usines 
de traitement du minerai irradié, celui d'Eurodif et celui 
des bassins de stockage, construits pour ne résister 
qu'à des chocs d'intensité 7 ou 8, mais pas 9 ou 10». 

U n n o u v e l é lément versé à l ' insécur i té d u p r o g r a m m e 
électro-nucléaire d u pouvo i r et d ' E D F , don t les 
inconséquences pour ra ient , si elles se vér i f ia ient, être 
d ramat iques pour les popu la t ions env i ronnan tes . . . 

Comment faire la «bonne information» ? 
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Le 53- c o n f é r e n c e m l n l e t é r i e l l e d e s p a y s de l ' O P E P 
s 'es t o u v e r t e m a r d i é G e n è v e a v e c c o m m e o r d r e d u 
Jour , la f i x a t i o n d ' u n p r i x d u p é t r o l e c o m m u n A t o u s 
les p r o d u c t e u r s , e n t e n a n t c o m p t e des p r o f i t s 
f a b u l e u x réa l i sés p a r les c o m p a g n i e s p é t r o l i è r e s s u r 
le m a r c h é d e R o t t e r d a m , d ' u n e p a r t . En t e n a n t 
c o m p t e d ' a u t r e p a r t de l ' é p u i s e m e n t d e s r e s s o u r c e s 
p é t r o l i è r e s , d o n t le p i l l a g e è bas p r i x p a r les p a y s 
i m p é r i a l i s t e s a a m e n é c e u x - c i è c o n s o m m e r s e n s 
c o m p t e r u n p r o d u i t d ' a u t a n t p l u s p r é c i e u x p o u r 
c e r t a i n s p a y s d u T i e r s M o n d e q u ' i l c o n s t i t u e p a r f o i s 
l e u r u n i q u e s o u r c e d e r e v e n u s . A i n s i , d e u x j o u r s 
a p r è s l ' o u v e r t u r e de la c o n f é r e n c e de l ' O P E P . les p a y s 
I n d u s t r i a l i s é s o c c i d e n t a u x d e v r o n t s ' a c c o r d e r A 
T o k y o p o u r d é f i n i r les m e s u r e s q u ' i l s c o m p t e n t 
p r e n d r e p o u r d i m i n u e r leur c o n s o m m a t i o n d e p é t r o 
le P o u r l e s p a y s de la CEE. c ' e s t c h o s e f a i t e , m a i s 
leur p l a n a p e u d e c h a n c e d ' ê t r e i m i t é p a r le J a p o n et 
les E ta ts U n i s . 

L'harmonisation par le haut du prix du pétrole par l'OPEP 

U n e décision qu i s a u v e g a r d e 
le p a t r i m o i n e pétrolier 
d e s p a y s p r o d u c t e u r s 

Depuis décembre , le prix 
d u pélro lo brut a g loba 
lement augmen té de 30 % 
La hausse de mars dernier 
a f ixé le prix d u bari l A 14 
dol lars, selon la commis ­
s i o n é c o n o m i q u e d e 
l ' O P E P , c e l u i - c i p o u r r a i t 
passer è 2 0 dollars le bar i l 
A l ' issue de la réun ion de 
Genève. Ce pr ix est déjà 
prat iqué par cer ta ins pays 
c o m m e l 'Algérie qu i re fu­
sent de laisser les c o m p a 
gnies pétrol ières s'enrichir 
sur le dos des p roduc teu rs . 
En e f fe t , sur le m a r c h é 
libre de R o t t e r d a m , o u 
s 'approv is ionnent les pays 
européens - d o n t la RFA 
pour une bonne part ie de 
sa c o n s o m m a t i o n — u n 
pays producteur q u i a v e n 
d u s o n bari l 16 dol lars verra 
ce m ê m e bari l g r imper a u 
prix d e . . . 27 dollars 

Q u e valent les gérémia-
des des pays c o n s o m m a 
teurs devant les hausses 
décidées par l 'OPEP, dans 
ces cond i t ions ? A la ques­
t ion : à q u o i at t r ibuer la 
hausse des p rodu i t s pé t ro 
l iers. le président d'EH 
Aqu i ta ine q u ' o n ne peut 
pas soupçconner de sym­
path ies pour l 'OPEP, ré­
p o n d : «Au niveau très 
élevé des prix du marché 
de Rotterdam» a jou tan t : 
«Actuellement des cour­
tiers internationaux, las 
traders, achètent le brut eu 
coup par coup au Moyen-
Orient Ils le font raffiner 
en Italie, pour le revendre 
ensuite è Rotterdam. A 
des prix astronomiques I». 

L ' E X E M P L E DE L ' I R A N 

Si la spécu la t ion cons t i ­
tue une raison pour just i 

l ier la déc is ion des pays 
p roduc teurs de f ixer u n 
j u s t e p r i x c o m m u n a u 
pét ro le , elle n 'en est pas la 
ra ison essentiel le Récem­
m e n t la s o l i d a r i t é de 
l ' O P E P s ' é t a i t r e n f o r c é e 
au tour de la déc is ion de 
l ' Iran de l imiter sa p roduc­
t ion è 4 mi l l ions de bari ls 
par jour , soi t une baisse de 
30 % . A cet te occas ion , 
malgré les pressions, no ­
t a m m e n t de l ' impérial isme 
a m é r i c a i n , a u c u n p a y s 
producteur n'avait vou lu 
combler le «trou» laissé 
par le nouveau rég ime 
iranien sur le marché pé­
trol ier . Le léger déf ic i t ainsi 
p rodu i t sur le m a r c h é allait 
pour une fo is faire jouer la 
loi de l 'of f re et de la 
demande , en faveur des 
pays p roduc teurs , les pays 
c o n s o m m a t e u r s devenant 
de plus en plus d e m a n ­
deurs en raison de leur 
incapac i té è freiner leur 
c o n s o m m a t i o n . L 'Algér ie 
sou l igne l ' impor tance p o u r 
les pays de l 'OPEP de 

maintenir entre p r o d u c t i o n 
et réserves, u n rapport qu i 
leur garant isse u n approv i ­
s ionnement e n énergie et 
des rentrées f inancières le 
plus l ong temps possible. 
L ' I ran a m o n t r é la vo ie 
d a n s ce doma ine . 

L A C O N S O M M A T I O N 
E F F R E N E E , 

C A U S E D E L A C R I S E 

En l 'espace de 60 ans la 
c o n s o m m a t i o n p é t r o l i è r e 
mondia le a été mul t ip l iée 
par 16, alors q u e la c o n ­
s o m m a t i o n to ta le d 'énerg ie 
a é té mul t ip l iée par 4 . Si 
cet te tendance se poursu i t 
è s o n r y thme a c t u e l , le 
m o n d e c o n s o m m e r a b ien­
tô t plus de pétrole qu ' i l ne 
sera en mesure d 'en dé ­
couvr i r . En tenant c o m p t e 
de l 'augmentat ion de la 
demande pétrol ière, celle-
ci a t te indra env i ron 9 0 
mi l l ions de bari ls par jour 
en 1990. Si les tendances 
se main t iennent a u delà, 
les réserves pét ro l ières se­

ront en vo ie d 'épu isement 
avant la f in du siècle. On 
c o m p r e n d a lors les appels 
des pays p roduc teurs p o u r 
que les pays industr ial isés 
l imi tent leur c o n s o m m a ­
t i on . Pour éviter u n e crise 
sur le m a r c h é pétrol ier , les 
exper ts saoudiens est iment 
q u e les pays occ iden taux 
devraient réduire de 10 % 
leur c o n s o m m a t i o n pétro­
l i è r e . O n est l o i n d u 
c o m p t e avec les 5 % déci ­
dés récemment par la CEE. 
L'ef fort des 9 qu i on t 
déc idé de p lafonner leurs 
i m p o r t a t i o n s p é t r o l i è r e s 
j u s q u ' e n 8 5 a u n i v e a u 
qu'el les a t te ignent ac tue l 
l e m e n t . e s t c e p e n d a n t 
é n o r m e c o m p a r é a u x 
Etats-Unis qu i , ne parve 
nant pas à l imi ter " leur 
c o n s o m m a t i o n , préfèrent 
subvent ionner leurs impor 
t a l i o n s p é t r o l i è r e s . Les 
Etats-Unis impor ten t pres­
q u e l 'équivalent de la m o i ­
tié do la p r o d u c t i o n d u 
Moyen-Or ien t o u enco re , 
le t iers de la p r o d u c t i o n 

to ta le de l 'OPEP. 
Pour les pays p roduc­

teurs , I n'est pas ques t ion 
d e payer les «erreurs» dos 
pays occ iden taux , car puur 
eux le pét ro le ne représen­
te pas s e u l e m e n t u n e 
mat ière première à ex­
por ter , m ê m e si pour cer­
tains d 'en t re eux elle cons­
t i tue l 'unique source de 
revenus. A v e c le déve lop­
pement des pays du Tiers 
M o n d e la ques t ion de leur 
industr ia l isat ion se t rouve 
posée, et par là m ê m e , 
leurs besoins en énergie. 
Les pays de l 'OPEP aspi 
rent à t e r m e à faire jouer 
a u pét ro le le rôle qu ' i l jouo 
préc isément dans les pays 
d é v e l o p p é s . L ' é t a b l i s s e ­
m e n t d 'un prix c o m m u n , 
dort permet t re aux pays 
p roduc teu rs de t irer u n 
meilleur part i de leur ri­
chesse nat ionale et u n 
a p p r o v i s i o n n e m e n t e n 
énergie pour assure; leur 
déve loppemen t . 

F r a n k R O U S S E L 

Derrière la vitrine des Jeux Olympiques de Moscou 

D e j u t e u x c o n t r a t s 
pour l e s f i r m e s c a p i t a l i s t e s o c c i d e n t a l e s 

600 000 t o u r i s t e s s o v i é t i q u e s e t é t r a n g e r s , 12 000 s p o r t i f s , 7 000 
e n v o y é s s p é c i a u x é t r a n g e r s a c c r é d i t é s . 7 000 o f f i c i e l s e t i n v i t é s 
s o n t a t t e n d u s p o u r l e s J e u x O l y m p i q u e s de M o s c o u 
e n 1980. A M o s c o u . 102 c h a n t i e r s d e c o n s t r u c t i o n et de 
r é n o v a t i o n p o u r les é q u i p e m e n t s o l y m p i q u e s , la r e s t a u r a t i o n 
d e s m o n u m e n t s h i s t o r i q u e s ; d e s c h a n t i e r s I d e n t i q u e s d s n s les 4 
a u t r e s v i l l es o l y m p i q u e s L e n i n g r a d , M i n s k , K iev et T a l l l n . Le 
d é v e l o p p e m e n t d u t r a f i c f e é r l e n e t r o u t i e r e n t r e c e s 6 v i l l e s , de 
n o u v e l l e s l i g n e s d e m é t r o é M o s c o u . D e s é q u i p e m e n t s d ' h é b e r ­
g e m e n t e t d ' h ô t e l l e r i e (60 % d u b u d g e t t o t a l d e s J e u x ) . La m i s e 
sur p i e d d u s y s t è m e de g e s t i o n a u t o m a t i q u e des J . O . p a r 
o r d i n a t e u r s . B r e f , u n b u d g e t g l o b a l de 1 m i l l i a r d de r o u b l e s , s o i t 
p r è s d e 7 m i l l i a r d s de f r a n c s 1 C e p e n d a n t , d i s e n t les a u t o r i t é s 
s o v i é t i q u e s , u n e b o n n e p a r t i e d e s d é p e n s e s o n t é t é p r é v u e s e t 
I n s c r i t e s d a n s les p l a n s d e s m i n i s t è r e s c o n c e r n é s e t les d é p e n s e s 
p r o p r e s a u x J . O . s ' é l è v e n t A 250 m i l l i o n s r o u b l e s (1.7 m i l l i o n d e 
f r a n c s ) : «Dépensa qui sera compensée en partie \on na cherche 
pas Ici à faire des Jeux une opération financière rentable) par les 
ressources provenant de la quote-part sur la vente des billets, 
médailles et monnaies olympiques et amortie par les contrats 
pattes avec les firmes —une centeine environ— qui assureront 
divers services et la fourniture des équipements techniques et 
sportifs». {Humanité Dimanche d u 1 6 / 5 / 7 9 ) . 

Les f i r m e s c a p i t a l i s t e s se 
s o n t e f f e c t i v e m e n t p r é c i p i t é e s 
p o u r c o n c l u r e de j u t e u x c o n ­
t r a t s . E n 1978. 370 f i r m e s 
a v a i e n t e x p o s é leur m a t é r i e l . 
C e l a a v a i t été l ' occas ion p o u r 
n o m b r e d ' e n t r e e l l es de décro ­
che r le t i t r e de f o u r n i s s e u r s 
o f f i c i e l s : a i n s i C o c a - C o l a , 
A d i d a s q u i h a b i l l e r a e n p l u s 
les 2 8 0 0 0 o f f i c i e l s des J . O . 
O m é g a et L o n g i n e s s ( r e g r o u p é s 
sous le s ig le de Swiss T i m i n g -
c h r o n o m ô t r e u r o f f i c i e l des 
j e u x ) . D e p u i s , les c o n t r a t s se 
son t m u l t i p l i é s : 
- p o u r les é q u i p e m e n t s hôte­
l i e r s , o n r e l è v e le n o m de 
J C A r o n q u i a fa i t ses p r e u v e s 
e n c o n s t r u i s a n t la T o u r M o n t ­
p a r n a s s e et la n o u v e l l e a m b a s ­
s a d e s o v i é t i q u e à Par i s . Il d o i t 
l i v r e r , c lés e n m a i n s , u n h ô t e l 
de 3 560 p l a c e s , le C o s m o s , s i ­
t u é s u c œ u r d u v i l l a g e o l y m p i ­
q u e d ' O s t a n k i n o . 

p a r m i les f i r m e s p a r t a n t e s 
p o u r les é q u i p e m e n t s é lec t ro ­
n i q u e s : I B M (2 o r d i n a t e u r s : 
64 m i l l i o n s de f rancs) ; M a r c o n i 

( é q u i p e m e n t p o u r le n o u v e a u 
c e n t r e d e t é l é v i s i o n , 300 0 0 0 
f rancs) : T h o m s o n C S F (7 ca rs 
de r e p o r t a g e t é l é - c o u l e u r p o u r 
les t é l é - c e n t r e s de M o s c o u et de 
K i e v ; 3 3 c h a î n e s de p r i ses de 
v u e s c o u l e u r s d e s t i n é e s aux 
c e n t r e s de M o s c o u , K i e v , 
T b i l i s s i . B a k o u , L e n i n g r a d et 
T a c h k e n t ) . 

E n f i n la Sor ice sera le f o u r ­
n i s s e u r o f f i c ie l de l ' e m b l è m e 
des J . O . E l l e p o u r r a d e m a n d e r 
d e s r o y a l t i e s de l ' o r d r e dp 8 % 
à t o u t e s les soc ié tés q u i v o u ­
d r o n t u t i l i s e r l ' e m b l è m e des 
J . O . 8 0 . Or la Sor ice est c o n t r ô 
lée p a r le P C F I Les a u t o r i t é s 
s o v i é t i q u e s ne p o u v a i e n t pas 
o u b l i e r l e u r s p l u s f i d è l e s dé ­
f e n s e u r s d a n s l ' a t t r i b u t i o n des 
b é n é f i c e s o l y m p i q u e s . 

L A P E N U R I E 
P O U R LE P E U P L E 

C e s j e u x , è d é f a u t d ' ê t r e «une 
opération financière rentable» 
p o u r les a u t o r i t é s s o v i é t i q u e s 
— ce q u i res te A p r o u v e r — l a 

s e r o n t A c o u p sûr p o u r les f i r ­
m e s c a p i t a l i s t e s o c c i d e n t a l e s , 
m a i s de q u e l b é n é f i c e s e r o n t - i l s 
p o u r le p e u p l e d ' U R S S 7 

Q u a n d . A l ' h e u r e a c t u e l l e , 
u n e s o r t e de r a t i o n n e m e n t 
i n s t a u r é p o u r l e b e u r r e , la v i a n ­
d e , les vo la i l l es d a n s les v i l l es , 
q u a n d l e s p o m m e s d e t e r r e , p a r 
e x e m p l e , v a l e n t 2 6 F le K g sur 
les m a r c h é s l i b r e s a l o r s q u ' e l l e s 
son t v e n d u e s p o u r r i e s d a n s las 
m a g a s i n s d ' é t a l . A q u i s e r v i r o n t 
l a s 2 ,6 m i l l i o n s de f l e u r s q u i or­
n e r o n t les r u e s de la cap i t s l e 
o l y m p i q u e , les 6 0 0 0 0 0 vases 
d i sposés d a n s les p r i n c i p a l e s 
a r t è r e s et p a r c s de M o s c o u , le 
r e d o r a g e A p r i x d ' o r des c o u ­
po les et d e s c l o c h e r s A b u l b e ? 

Q u a n d les l o g e m e n t s fon t 
c r u e l l e m e n t d é f a u t , q u a n d la 
n o r m e de s u r f a c e d ' h a b i t a t i o n 
p a r p e r s o n n e est de 12 m ' , 
q u a n d des f a m i l l e s e n t i è r e s 
s ' e n t a s s e n t d a n s d e s l o g e m e n t s 
e x i g u s , p a r t a g e a n t A p l u s i e u r s 
m é n a g e s u n e c u i s i n e c o l l e c t i v e , 
q u a n d il f a u t a t t e n d r e des a n ­
nées u n e sur face d ' h a b i t a t i o n 
d é c e n t e , q u e s i g n i f i e n t l e s 
c o n s t r u c t i o n s d ' h é b e r g e m e n t 
p o u r les J . O . ? D ' a b o r d l ' a r rê t 
des p r o g r a m m e s de cons t ruc ­
t i o n . C e r t e s , les a u t o r i t é s p r e n 
n e n t b i e n le s o i n d ' i n d i q u e r q u e 
l e s a p p a r t e m e n t s d u v i l l a g e 
o l y m p i q u e o n t é té conçus p o u r 
ê t r e a t t r i b u é s A la p o p u l a t i o n ; 
m a i s les 4 0 000 l i t s d e s c o m ­
p l e x e s h ô t e l i e r s de c lasse in te r -
nat iona le . , , ? 

E n a t t e n d a n t , les t r a v a i l l e u r s 
h a b i t a n t d a n s des e m p l a c e ­
m e n t s rése rvés aux q u a r t i e r s 
o l y m p i q u e s son t e x p u l s é e de 
leu rs l o g e m e n t s , l e s o u v r i e r s 
t r a v a i l l a n t A la c o n s t r u c t i o n des 
é q u i p e m e n t s o l y m p i q u e s v o i e n t 
l e u r j o u r n é e de t r a v a i l 
a u g m e n t é e . 

J o ë l l e F E C L A Z 

m. 
SOLIDARITE AVEC LES OPPOSANTS 
LES TRAVAILLEURS 
ET LES PEUPLES D'URSS ( C O D O M : 
n n . t . t i ' i iou i le l io ï f im î les olyrniiMi'i-s Bli n n i s c o u 

La mascotte olympique 
est fabriquée dans les camps 

Les autorités soviétiques comptent beaucoup pour compenser les 
dépenses olympiques sur la vente des 6 millions de billets et des 
insignes olympiques. 

Fabuleux bénéfice, en effet, que la vente de ces insignes I La 
mascotte olympique, l'ourson — débonnaire - Michka, que vendra 
la SORICSIPCF est fabriquée par les prisonniers des camps f 

Et c 'est encore cette main d'œuvre enchaînée et gratuite, taillable 
et corvéable A merci, que les autorités soviétiques utilisent pour la 
construction des équipements olympiques. Le goulag tout entier est 
mis au service des J. O. 
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VIE ET HABITAT. TERRAINS DE LUTTES 

MORT 

D'UN 

QUARTIER 
Il y a six ans, une grosse usine 

occupait le centre du quartier, là 
où ff y a aujourd'hui un groupe 
d'immeubles neufs. Un jour, on 
a appris que l'usine a/lait fermer ; 
pendant plusieurs mois, les ou­
vriers de la boîte se sont battus 
contre la fermeture et les licen­
ciements quelle entraînait. Nous, 
on regardait ça sans nous en 
mêler : après tout, c'était leur 
affaire à eux et puis... nous 
n'étions pas mécontents da voir 
l'usine s'en aller : le soir, les 
machines tournaient tard, et, 
quand le vent soufflait vers chez 
nous, ça ne sentait pas toujours 
très bon. Sans compter qu'on 
entendait parler d'espaces verts, 
de jardins pour les gamins... 

Ça n'a pas traîné : 15 jours 
après la fermeture, les bulldozers 
étaient en action et un beau 
matin, on a découvert un ma­
gnifique panneau, à l'entrée du 
chantier : « S A C I V E G : Cons t ruc ­
t i o n d ' u n g r o u p e de 150 lo­
g e m e n t s de hau t s tand ing» . 

Depuis trois ans, les immeu­
bles sont lè. C'est sûr. Us sont 
plus beaux que l'ancienne usine. 
Il y a même l'espace vert dont 
on avait entendu parier, mais 
nos gosses ne peuvent pas aller 
y jouer, il est réservé aux enfants 
des propriétaires, des gens qui 
ont payé leur appartement plus 
de 50 mi/lions à l'époque f 

Au bout de trois mois, le vieil 

épicier du coin a fermé boutique. 
Il était près de la retraite et une 
chaîne de supermarchés lui avait 
fait une proposition intéressante. 

Que/que temps après, c'était le 
tour du boucher et de la mer­
cerie. Aujourd'hui, dans la su-
perette qui s'est installée A la 
place, tout est hors de prix, et 
on est obligé d'aller faire les 
courses è l'autre bout du quar­
tier. 

Après, ça a été le tour des 
loyers. Ça a commencé avec le 
départ du voisin du dessous, il 
avait enfin obtenu le F 4 en HLM 
qu'il attendait depuis des an­
nées. Sitôt parti, le propriétaire a 
installé un WC et un évier dans 
un ancien placard et il a loué ça 
1000 Irancs par mois comme 

studio-kitchenette. Avant, le voi­
sin payait 200 F. Et depuis ça 
n'arrête pas. Dans la maison d'à 
côté, qui est un peu mieux que 
la nôtre, le propriétaire a refait la 
cage d'escalier et a profité du 
voisinage des immeubles pour 
faire passer l'environnement 
comme résidentiel et obtenir 
l'autorisation de libérer les 
loyers. Notre bail à nous, arrive à 
expiration l'année prochaine et 
on ne sait pas ce qui nous 
attend. 

A NOUVEAU 
SUR L'A.P.L. 

J e voudra is appor te r que lques 
c o m p l é m e n t s à l 'art icle sur l 'A ide 
personnal isée a u logement parue 
dans la série «Vie et Habitat, 
terrain *de luttes» d u Quotidien 
du Peuple d u 31 m a i 1379 ( . . . ) . 

L 'oc t ro i de l 'A PL est déter­
miné e n f o n c t i o n d ' u n cer ta in 
n o m b r e de cr i tères ( revenu, 
s i tua t ion fami l ia le, e t c . ) , c e qu i 
obl ige d'ai l leurs l 'admin is t ra t ion à 
connaî t re b e a u c o u p d 'é léments 
de la v ie pr ivée d 'une fami l le . I l 
est mesqu in , j e c ro is , de voir ici 
une mise e n f i che , c o m m e le voi t 
le Q d P , je ne pense pas q u e ce 
soi t l 'object i f de l 'admin is t ra t ion 
(elle ne m a n q u e pas d 'au t res 
moyens pour savoir ce q u i se 
passe dans nos fami l les) . Ce q u ' i l 
f au t remet t re e n cause, c 'es t la 
bureaucrat ie é n o r m e mise en 
place par la m o i n d r e pet i te 
mesure, don t l 'appl icat ion néces­
site la mise e n œuvre d e m o y e n s 
i m p o n a n t s . C'est de t o u t e f a ç o n 
inévi table e n soc iété l ibérale ca­
pital iste ( . . , ) . 

L 'APL n'est en fait que la clef 
d e v o û t e d ' u n ensemble de 
m e s u r e s d ' a i d e a u l o g e m e n t 
d a t a n t d u 1 " j a n v i e r 1 9 7 8 , 
mesures qu i co r responden t à u n 
c h a n g e m e n t d ' o r i e n t a t i o n s e n 
mat ière de logement ( . . . ) . 

A u j o u r d ' h u i , il n'est p lus ques­
t ion de con t inuer à p rodu i re des 
Z U P c o m m e avan t , ça pose t r o p 
de p rob lèmes . O n pense u n peu 
mieux au pa t r imo ine archi tec­
tu ra l ; o n tire ainsi le b i l an , à sa 
manière, de t rente ans d 'u rba ­
n i s a t i o n e t d e c o n s t r u c t i o n . 
D o n c , f in i la quan t i té , p lace à la 
«qual i té» I 

D 'autre par t , l 'aide à la pierre, 
prioriat ire jusqu 'à présent , est 
remplacée par l 'aide à la per­
sonne ( l ' A P L c 'es t l 'aide pe r ­
s o n n a l i s é e au logement ) : le 
bu t est q u e c h a c u n ait sa 
ma ison . C'est u n bu t économi ­
q u e : pour l 'act iv i té d u bâ t iment , 
il vau t mieux 100 pet i tes maisons 
individuel les q u ' u n i m m e u b l e de 

100 appar tements ; c'est u n ar­
g u m e n t impor tan t d a n s ce t te 
pér iode o ù le bâ t iment ne va pas 
b ien. Ma is le bu t est aussi 
po l i t ique et idéo log ique : il s 'agit 
de donner c o m m e pr inc ipale 
perspect ive, c o m m e «raison de 
v iv re» de chaque fami l le , m ê m e 
les p lus modestes , d 'ê t re pro­
pr iétaire, d 'avoir s a m a i s o n , 
s o n pet i t intér ieur, s o n ja rd in . 
Fini le regroupement de loca­
t a i r e s c o n t r e u n p r o p r i é t a i r e 
c o m m u n , f in is les c o n t a c t s de 
vois inage o ù l 'on parle d 'au t re 
chose q u e de ja rd in , de problè­
m e s de m i t o y e n n e t é . «Vive l'in­
dividualisme I» p roc lamai t en 
t rès g r o s caractères u n e pub l ic i té 
e n rég ion paris ienne pour le 
l o t i s s e m e n t g r a n d s t a n d i n g 
«Chevry 2». Développer et ent re­
tenir l ' ind iv idual isme, vo i là u n 
b o n m o y e n de prévenir la lu t te 
con t re la bourgeois ie . 

fct pu is , il y a le crédi t : il est 
te l lement faci le d 'avoir sa ma ison 
(de qual i té méd iocre d 'ai l leurs) 
p o u r 1 200 F par mo is , p lus les 
a m é n a g e m e n t s intér ieurs p lus o u 
mo ins fo rces (cuis ine, mobi l ie r , 
e t c . } à que lques centa ines de 
f rancs par mo is et d 'ê t re co incé 
pendan t 2 0 o u t rente ans par le 
crédi t . 

O n c o m p r e n d m i e u x a l o r s 
p o u r q u o i le g o u v e r n e m e n t fa i t 
tan t d ' e f f o r t s avec ce n o u v e a u 
rég ime de f inancement d u lo­
g e m e n t , essent ie l lement à l 'avan­
tage des propr iéta i res. Par exem­
ple une fami l le locataire n 'a pas 
le droi t à l 'a l locat ion logement , 
elle déc ide d 'acheter s o n lo­
gemen t ; ses mensual i tés d ' e m ­
prun t sont à peine p lus élevées 
q u e le loyer, elle a droi t à 
l 'APL, q u i réduit d ' u n tiers ses 
mensual i tés. 

Le n o u v e a u rég ime c o m p r e n d 
d i f fé ren tes sortes d 'a ides : 
- a ide à la c o n s t r u c t i o n , indi­
v iduel le sur tou t . Pour la p lus 
g rande joie des Maisons Phénix , 
B runo Petit et aut res G M F Isous 

Le «bon» choix : entre les taudis 
et la hausse des loyers. 

f o r m e de prêt boni f ié essent iel­
lement ) ; 

a ide à l 'acquis i t ion de loge­
m e n t s ex is tants . dest inés avant 
tou t aux spécula teurs qu i peu­
vent relouer le logement 
anc ien réaménagé g rôce à des 
prê ts et des s u b v e n t i o n s . La 
mesure est just i f iée par le fait 
qu ' i l m a n q u e de l ogemen ts loca­
t i f s , ce qu i est vrai e n mi l ieu 
n j ra l su r tou t . 
- a ide à l 'amél iorat ion de l 'habi tat 
anc ien : amél io ra t ion d u c o n f o r t , 
mise aux «normes de c o n ­
fo rmi tés» . Cela est clair : il s 'agit 
par des subven t ions et des prê ts 
de permet t re a u locataire d 'ê t re 
m ieux logé et a u propr iéta i re de 
faire payer u n loyer b ien supé­
r ieur. 

Le chef d u service des cons­
t ruc t ions d 'une d i rec t ion dépar­
tementa le de l 'équ ipement ne 
présentai t- i l pas à des propr ié­
taires les nouvel les mesures avec 
c o m m e seul a rgument la spé­
cu la t ion possible sur les loge 
m e n t s amél iorés : «Vous pouvez 
les vendre beaucoup plus cher 
ou bien les louer à des loyers 
beaucoup plus avantageux, puis­
que le locataire doit se retrouver 
avec l'APL». O n a v u p lus haut 
ce q u e peut devenir l 'APL. 

E x t r a i t de l e t t r e 
d ' u n l e c t e u r d e V e s o u l 

Enfin, dernière surprise, il y a 
quelques jours, quand je suis allé 
à la mairie pour faire inscrire 
mon aîné à la maternelle, je 
pensais qu'il irait à l'école toute 
neuve qui vient de se construire 
à côté des immeubles. Eh bien 
non, elle est réservée aux pro­
priétaires des immeubles neufs et 
de ceux qui sont en construction 
un peu plus loin. Nous, il faudra 

s'emmener le petit dans la vieille 
école, à 500 mètres, de l'autre 
côté du boulevard : c'est la nou­
velle carte scolaire. 

Ah, j'oubliais, on parle de la 
fermeture d'une autre usine dans 
le coin. Cette fois-ci, ça ne se 
passera pas comme ça : avec 
plusieurs amis, on va aller voir le 
syndicat de la boîte dès la 
semaine prochaine. 

Loyers libres 

oo 
ce 

Lorsque d ' O r n a n o , i l y a q u e l q u e s t e m p s , ava i t 
a n n o n c é la t o t a l e l i b é r a t i o n des « loye rs l i b r e s » . Il 
a v a i t fa i t g r a n d cas d 'un a c c o r d de « m o d é r a t i o n » 
c o n c l u avec Iss r e p r é s e n t a n t s des p rop r ié ta i res . 

Cet a c c o r d ne c o n c e r n e que le r e n o u v e l l e m e n t d u 
ba i l , q u a n d il n 'y a pas c h a n g e m e n t de l o c a t a i r e s . 
La hausse dev ra i t se l i m i t e r à cel le de l ' ind ice INSF.E 
111 ,3% p o u r le de rn ie r i n d i c e c o n n u , c e l u i d u 
q u a t r i è m e t r i m e s t r e 1978), a v e c deux e x c e p t i o n s . 
S'i l e s t i m e que le loyer est «sous -éva lué» (en p r i n c i ­
pe , p l u s de 10 % de d i f f é r e n c e a v e c la m o y e n n e des 
loye rs de l ' i m m e u b l e l . o u s ' i l d é c i d e de fa i re des 
t r a v a u x , l e p r o p r i é t a i r e p o u r r a a p p l i q u e r une hausse 
s u p p l é m e n t a i r e i m m é d i a t e de 4 % d a n s c h a q u e cas . 
Ces c o n d i t i o n s s o n t p o u r le m o i n s sub jec t i ves . 

Et de t o u t e f a ç o n , a u c u n e l i m i t e n 'es t p révue e n 
cas de c h a n g e m e n t de l oca ta i re , et les p r o p r i é t a i r e s 
ne s o n t a u c u n e m e n t t e n u s de respec te r cet a c c o r d 
de « m o d é r a t i o n » . . . s a u f s i o n les y c o n t r a i n t . 
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Les d i s p o s i t i o n s c o n c e r n a n t les loye rs e n c o r e 
s o u s m i s à la l o i de 48 v iennen t d 'ê t re pub l i ées . Les 
hausses a u t o r i s é e s s o n t de 6,5 % p o u r les loye rs 
3 B.8.5 % pour les 3 A , 10 % p o u r les 2 C, 12 % p o u r les 
2 B et les 2 A e n c o r e s o u m i s à l a loi de 48 ( ceux 
o c c u p é s par des p e r s o n n e s Agées). Pas d ' a u g m e n ­
t a t i o n p o u r les loye rs de l a ca tégor ie 4 et d ' O r n a n o 
a r e n o n c é , d a n s l ' i m m é d i a t , A exc lu re du b é n é f i c e 
de la l o i les l o g e m e n t s de c a t é g o r i e 2 B : il p ré fè re 
répar t i r d a n s le t e m p s les m a u v a i s c o u p s . 

Economies d'énergie 
P a r m i les 27 m e s u r e s d ' é c o n o m i e d 'énerg ie adop­

tées par le C o n s e i l des m i n i s t r e s d u 20 j u i n , ce l le -c i , 
p a r t i c u l i è r e m e n t i n q u i é t a n t e : l o r s q u e des t r a v a u x 
a u r o n t p e r m i s d 'abaisser la f a c t u r e de c h a u f f a g e 
d 'un l o g e m e n t , le p r o p r i é t a i r e p o u r r a a u g m e n t e r l e 
loyer d ' u n m o n t a n t é g a l à l ' é c o n o m i e de cha rges 
ainsi réal isée. 

A u p a r a v a n t , t o u s les g r o s t r a v a u x d ' e n t r e t i e n , de 
r é p a r a t i o n o u de r e n o u v e l l e m e n t des Ins ta l la t ions de 
c h a u f f a g e é ta ient à la c h a r g e des p rop r ié ta i res . Par 
le b ia is de c e t t e m e s u r e , les p r o p r i é t a i r e s , m ê m e 
c e u x q u i , de t o u t e f e ç o n , au ra ien t é té o b l i g é s de 
r e m e t t r e e n é ta t l ' i ns ta l l a t i on de c h a u f f a g e , pour­
r o n t le fa i re e f f e c t u e r a u f ra is des l oca ta i res . O n 
c o n n a î t d ' a u t r e p a r t les d i f f i c u l t é s q u ' o n t les loca ­
ta i res à o b t e n i r la j u s t i f i c a t i o n des c h a r g e s , q u i 
p o u r t a n t leur est d u e : il s u f f i r a d o n c d é s o r m a i s a u x 
p r o p r i é t a i r e s de gross i r a r t i f i c i e l l e m e n t les c h a r g e s 
avan t t r a v a u x p o u r «c rée r» u n e é c o n o m i e p l u s sub­
s tan t ie l le qu 'e l le ne l 'est e n réal i té et s ' o c t r o y e r 
a i n s i , l é g a l e m e n t , une a u g m e n t a t i o n i n d u e d u l o y e r . 



le quotidien du peuple 

39 résidents expulsés lundi à Colmar et Ingersheim 
MENACE DE FERMETURE 
SUR LE FOYER DE POLYGONE 
A STRASBOURG 

39 résidents grév is tes des 
deux f o y e r * Sonaco t ra de 
Colmar et Ingersheim o n t été 
expulsé lundi mat in par les 
C A S et les g e n d a r m e s 
m o b i l e s a c c o m p a g n é s 
d'huissiers. 

A 8 h 20 . tous lesexpu lsés 
étaient dehors , leurs affaires 
dans des sacs poubel les . Le 
chargé de miss ion auprès de 
la Sonaco t ra , M W i d e h e m , 
responsable de la résorp 
t i on de la grève e n Alsace, 
commença i t son t ravai l . 

Il essaie de persuader les 
expulsés de reprendre leur 
char nbre en s ignant le 

pro toco le d ' a c c o r d Sona­
co t ra et e n payant les 
arr iérés. I l essaie d ' i n t i ­
m i d e r l e s g r é v i s t e s d e 
t o u t e la rég ion par ces 
e x p u l s i o n s , s e v a n t a n t 
d 'avoir fait régresser la 
p a r t i c i p a t i o n d u m o u v e ­
ment de 8 8 % au 1 * ' 
janvier è 4 8 % actuel le­
m e n t . A p résen t , la lu t te a 
qu i t té le terrain jur id ique et 
se dérou le essent ie l lement 
d a n s les foyers o u p lu tô t 
devant pu isque les expu l ­
s é s a t t e n d a i e n t l u n d i , 
assis sur leur vaiise. u n 
h y p o t h é t i q u e retogernent . 

•Si Je p a v a , je couche au 
loyer ce soir, consta ta i t 
l ' un d ' e u x , mais àV 
disent que /e leur dois 
3 000 francs par mois, or. 
Je touche 400 F d'indemni 
té de chômage. Difficile de 
payer l'arriéré dans ces 
conditions.» Et de conc lu ­
re : •Pourvu qu'il ne pleu­
ve pas cette nuit. » 

Quant a u col lect i f do 
sout ien qu i regroupe p lu 
sieurs associat ions et syn ­
dicats, il dénonce les ex­
puls ions et devai t être reçu 
par la mair ie de Co lmar 
pour qu 'e l le assure la reto­

g e m e n t des expu lses . 
A u m ê m e m o m e n t , les 

menaces se précisent sur 
le foyer de Po lygone A 
S t rasbourg -Neudor f q u e la 
S o n a c o t r a v e u t f e r m e r . 
C'est le 5 jui l let q u e les 
résidents de ce foyer c o n ­
naî t ront la déc is ion d u t r i ­
b u n a l sur c e l l e fe rmeture ; 
déc is ion c o n n u e d 'avance I 
Les résidents se préparent 
et mobi l isent pour r iposter 
à l 'expulsion imminen te : 
ils on t organ isé u n e por te 
ouver te samedi dernier. 

Corr . S t r a s b o u r g 

Longwy : alors que la bataille 
contre le brouillage s'amplifie 
FÊTE DE RADIO LCA 
LES 30 JUIN ET 1 " JUILLET 

L ' U L C G T de L o n g w y o r g a n i s e c e w e e k e n d , les 
s a m e d i 30 j u i n et d i m a n c h e 1 " j u i l l e t , u n e f ê t e a u t o u r 
d e sa r a d i o , R a d i o L o r r a i n e C œ u r d ' A c i e r . A u c o u r s 
d e c e t t e f ê t a a u r o n t l i e u des d é b a t s s u r la l i b e r t é 
d ' e x p r e s s i o n . C e t t e i n i t i a t i v e p e r m e t t r a b i e n e n t e n d u 
d ' a m p l i f i e r le s o u t i e n a u t o u r de c e t t e r a d i o e t a u s s i de 
m i e u x la f a i r e c o n n a î t r e , si b e s o i n e s t . C e t t e f ê t e 
I n t e r v i e n t a l o r s q u e le p o u v o i r c o n t i n u a d ' e s s e y e r de 
f a i r e t a i r e r a d i o L C A , e t q u e f a c e A c e t t e a t t a q u e la 
r i p o s t e p r e n d d e p u i s q u e l q u e s j o u r s d a l ' a m p l e u r , e t 
ce a v e c des m o y e n s n o u v e a u x . 

A u j o u r d ' h u i ce n 'est pas 
mo ins de 5 émet teu rs qu i 
f o n c t i o n n e n t s i m u l t a n é ­
m e n t , p o u r t e n t e r de 
brouil ler Radio L C A , é m e t 
teur* s i tués au relais T D F 
d u Bois-de-ChA. b ien c o n ­
n u depuis qu ' i l a été 
o c c u p é par les sidérurgis-
t e a . Et depuis peu des 
broui l leurs mobi les on t été 
mis en p lace, moins e f f ica­
ces ma is p lus di f f ic i les A 
neutral ioer. 

Fsce A ces émet teu rs qu i 
encadrent les var ia t ions de 
f réquence des émiss ions 
de Radio L C A (102 Mhz) , 
la r iposte gagne e n ef f ica 
c i t é e t e n a m p l e u r . incontes-
tabJement. R ipos te au n i ­
veau de la radio elle m ê m e 
dejA : l 'équipe de Radio 
L C A r é u s s i t d é s o r m a i s 
g râce â u n nouveau p r o ­
c é d é , d i t des «oppositions 
de phase», A neutral iser les 
signaux do broui l lage qu i 

encadrent la radio : «Nous 
renforçons donc nos émet­
teurs D'ailleurs plusieurs 
camarades ont trouvé dif­
férents systèmes anù-dis-
suasifsu. expl iquai t mardi 
u n animateur de la Radio ; 
«et c'est efficace contre le 
brouillage. On nous perçoit 
beaucoup mieux». P o u r 
a u g m e n t e r e n c o r e c e t t e 
e f f icac i té , une parade au 
brou i l lage peu t être mise 
e n couvre, au n iveau de 
chaque t rans is tor , de c h a ­
q u e p o s t e radio. 

Les an imateurs de Radio 
L C A aident ainsi concrè te­
m e n t la popu la t i on A pren­
dre e n main e l le-même la 
lu t te c o n t r e le broui l lage. 

A ins i , l 'équipe d ' a n i m a ­
t ion a placé d a m le haa de 
la rad io , A L o n g w y , des 
p a n n e a u x e x p l i q u a n t 
c o m m e n t casser au niveau 
ind iv idue l , le broui l lage des 
é m i s s i o n s q u o t i d i e n n e s . 

Cet te c a m p a g n e d 'expl ica­
t i on qu i associe largement 
la popu la t i on A la prise en 
main et la défense de la 
radio, se fart aussi par fo is 
d a n s des ateliers d 'us ines . 
•Les gens nous téléphonent 
également, n o u s expl ique 
u n an imateur , «Us nous 
donnent leur adresse et les 
copains vont chez eux leur 
montrer le système ; pour 
l'instant, on n'a pas eu 
d'échec». 

La r ipos te s 'ampl i f ie . La 
fête de Radio L C A ce 
w e e k end renforcera sans 

con tes te le Large sout ien 
auquel les an imateurs de 
Radio L C A appel lent 

A u cours de ce t te fê te , 
d i f fé rents art istes se pro­
du i ron t , don t Francesca 
S o l l e v i l l e , Y v e s S i m o n , 
Francis L e m a r q u e , Jean-
Claude W a t r i n . . . A lors q u e 
le samed i soir verra u n bal , 
p e n d a n t la j o u r n é e de 
d i m a n c h e , o u t r e la part ie 
ar t is t ique, se t iendra u n 
mee t i ng avec u n représen 
tan t confédéra l de la CGT, 
ainsi q u ' u n débat sur la 
l iberté d 'express ion 

A L o n g w y , 
a c t i o n s e t m a n i f e s t a t i o n s 
à la ve i l le d e la r e n c o n t r e 

avec E tchegar ray 

CGT, C F D T , FEN appel lent à mani fester A L o n g w y 
Bas jeudi A 17 h. Le cor tège do i t se rendre A l 'us ine 
Cocker i l l de R é h o n , o ù doi t se tenir u n m e e t i n g . 

D'autres associat ions se sont jo intes A cet te in i t ia­
tive uni ta i re qu i se dérou le A la veille de la rencon t re 
avec Etchegarray. 

Mard i , u n tas de fumier a été déversé par des 
mi l i tants de la C F D T devant l ' U M L , siège de Labbé 
Diverses act ions pour ron t se dérouler d' ic i vendred i . 

Les travai l leurs de l 'entreprise Bertoto i ( t ranspor ts , 
t ravaux publ ics) n'ont pas été payes ce mots-c i ; leur 
pa t ron v ient de déposer le bi lan. Là aussi , des ac t ions 
sont e n prépara t ion . 

SIX SEMAINES DE GREVE 
DES TRAVAILLEURS DES ARSENAUX 

Las travai l leurs des arse­
naux son t e n grève 2 jou rs 
par semaine depuis 6 se­
maines con t re la remise en 
cause de décre ts de 1961 
et de 1967 leur acco rdan t 
la par i té des salaires avec 
la métal lurgie par is ienne. 
Devant l 'extension de la 
g rève d a n s l 'unité la p lus 
comp lè te , le min is t re Bour­
ges a accepté de négo­
cier vendred i 22. Mais 
ses propos i t ions laissent 
entières les revendicat ions 
puisqu ' i l refuse la revendi­
cat ion pr incipale : le re tour 
aux décre ts de 51 et 67. 

A l ' annonce d u résultat 

des négoc ia t ions , p lus ieurs 
établ issements qu i , jusque 
IA n 'avaient pas b o u g é , o n t 
débrayé sur le c h a m p . La 
rencont re de mard i n 'a pas 
abou t i , u n n o u v e a u rendez 
vous a été pris pour j eud i . 
De n o m b r e u x appels uni­
taires on t été lancés pour 
lund i et mard i (Saclay, 
M a r i n a , Paris, A n g o u l ô m e , 
Bergerac, Brest , Lor ient , 
Bordeaux , B o u r g e s , T o u ­
lon , C h e r b o u r g ) . 7 6 éta 
bl ieeamenta étaient en grè­
ve mard i , alors q u e Bour­
ges mul t ip l ie les p rovo­
cat ions : A Brest , deux 
travai l leurs sont incu lpés, à 

C 1er m o n t Fer rend, la pol ice 
a évacué les grévis tes de 
l'atelier de l'air d ' A u l n a t . 
Des act ions se mul t ip l ient . 
A Bordeaux , les travail­
leurs de l'atelier industr ie l 
aé ronau t ique on t mani fes té 
au consei l rég iona l d ' A q u i ­
ta ine. 

A T o u l o n les ouvr iers de -
l 'arsenal en g rève pour 48 
heures son t allés occuper 
le péage de Bandole sur 
l ' au to rou te de T o u l o n A 
Marsei l le, et on t déc lenché 
u n e opéra t ion a u t o r o u t e 
gra tu i te ; c 'est Bourges qu i 
va payer, d isent les grévis­
tes aux n o m b r e u x auto­

mobi l is tes. 
A la poudr iè re de V o n 

ges (Côtes d ' O r ) les travai l 
leurs sont e n grève depuis 
le 8 j u i n . Avec leur synd i ­
cat CGT, ils on t man i fes té 
devant la mair ie, ils dé 
noncen t l 'absence do ré 
ponse de la d i rec t ion locale 
s u r l e u r s r e v e n d i c a t i o n s 
spéci f iques (c lassi f icat ion, 
a v a n c e m e n t ) sauf e n ce 
qu i c o n c e r n e les cond i t i ons 
de travai l pour lesquelles la 
d i rec t ion a fart des p r o ­
messes : dés ma in tenan t 
les travai l leurs ex igent le 
paiement des journées d a 
g rève . 

A Lille, 
manifestation 
contre la loi raciste 
Barre-Bonnet 

Mard i so i r , A Li l le, nouve l le man i fes ta t ion con t re la 
loi raciste Barre-Bonnet , con t re les menaces d 'expu l ­
s ion , appelée par d i f fé rents synd ica ts : U L CFDT-
CGT Line I I I . S N E S u p , S G E N , les organisat ions 
po l i t iques ainsi q u e par les é tud ian ts de Lil le I I I . 
Ce t te man i fes ta t ion a réuni entre 400 et 500 per­
sonnes . Les m o t s d 'o rdre «Racisme, fascisme, y'en a 
marre», «Français immigrés, égalité des droits», 
«Français-immigrés, une saule classe ouvrière» et 
«Sonacotra cédera» on t été b ien accueil l is par la fou le 
n o m b r e u s e des travai l leurs qu i à ce t te h e u r e se di r i ­
gen t vers la gare. U n e nouve l le fo is , le centre de Lil le 
a été interdi t A la man i fes ta t ion et les man i fes tan ts on t 
d û imposer de rester près de la gare p o u r se faire 
en tendre . Après u n si t - in et que lques prises de 
paroles, pour expl iquer le sens de la man i fes ta t ion , les 
man i fes tan ts se sont séparés e n lançant des slogans 
pour la l iberté de mani fester . A la sui te de cet te 
man i fes ta t ion , des permanences c o n t r e les expuls ions 
v o n t être créées, n o t a m m e n t pour la pér iode des 
vacances . 

Quant A la s i tua t ion A i H- I, con t ra i rement A ce 
q u ' o n pouvai t cro i re, la d i rect ion de l 'université n 'a 
pas respecté les accords : il y a donc e u blocage lundi 
et mard i ma is la c o n f u s i o n de la s i t ua t i on a rendu ce 
b locage dif f ic i le et inégal . Les é tud ian ts de Lil le III on t 
repr is le relais de Lil le I et depuis lundi b loquen t les 
oraux après avoir envah i le consei l d 'un ivers i té . 

Sainte-Geneviève-
des-Bois (Essonne) : 
la fête de l'ACAFI, 
un soutien à la lutte 
des résidents de 

la Sonacotra 
La désormais t radi t ionnel le fête de l 'ACAFI 

(Assoc ia t ion Cul turel le d ' A m i t i é Français- Immigrés) 
s'est déroulée ce t te année a u m o m e n t o ù les résidents 
d u foyer Sonaco t ra de Sainte-Geneviève-des-Bois vo ien t 
les menaces d 'expu ls ion se préciser con t re eux . Leur 
lu t te a donc tenu une place i m p o r t a n t e dans la fête. 
L 'un des délégués a retracé les étapes de la grève des 
résidents, et a appelé à re jo indre le comi té de sout ien. 
U n e in te rven t ion d é n o n ç a n t la toi raciste de Bonnet , 
f u t suivie par une pièce de théât re «Ahmed et 
Mohamed», jouée par la t r o u p e A l I t t ihad : histoire de 
deux travai l leurs arabes, l 'un ré fug ié dans u n c a m p au 
L iban , fé rocement exp lo i té par le p a t r o n de s o n usine, 
l 'autre exp lo i té par s o n p a t r o n en France ; t ous les 
deux se m e t t e n t A lu t ter et d é c o u v r e n t que leur 
oppresseur est le m ê m e . 

Partie musica le par l 'excel lent g r o u p e maroca in «i / 
Ordane» et la chanteuso espagnole M a r a q u i a 
expr imé «les espoirs d'un peuple malgré les fours 
sombres». Le samod i étai t pro je té le f i l m «Elise ou la 
vraie vie» qu i a é té l 'occasion d 'un débat sur le 
racisme quo t id ien , auquel par t ic ipèrent des travail leurs 
f rançais , su r tou t des mi l i tants synd icaux et des travail­
leurs arabes et por tuga is . 

C o m m e l 'année derruêre, la C F D T étai t présente à 
la fête avec u n s tand ; des associat ions c o m m e la 
J O C , l ' A S T I , la NJ IC ont p u être con tac tées à l 'oc­
cas ion de cet te f ê te , et il appar t ien t ma in tenant à 
l ' A C A F I de resserrer les liens avec el les af in de 
permet t re que se renforce le c a m p de ceux qu i sont 
p rê ts à lu t ter con t re les expu ls ions et la loi Bonnet . 

C o r r e s p . S A I N T - G E N E V 1 E V E - D E S B O I S 

G R O M Y K O M E N A C E 
LE S E N A T A M E R I C A I N 
EN C A S D ' A M E N D E M E N T S 
A U X A C C O R D S S A L T I I 

G r o m y k o . min is t re soviét ique des affaires é t range 
res, a réi téré ses menaces envers les Etats-Unis, si le 
sénat refuse les a c c o r d s S A L T II tels qu ' i ls on t été 
s ignés à V ienne. Il a déclaré q u e tou t a m e n d e m e n t o u 
re jet d u sénat amér icain signif ierai t «la fin des négo­
ciations»... «la fin, quels que soient les amendements 
proposés». Pour le min is t re soviét ique u n refus d u 
sénat empêcherai t d u m ê m e c o u p la réal isat ion des 
fu tures négoc ia t ions S A L T II I . Il a d 'au t re par t a f f i rmé 
q u ' à u n stade d o n n é des négoc ia t ions sur les arme­
m e n t s st ratégiques la par t i c ipa t ion d 'au t res puissances 
nucléaires deviendrai t indispensable à leur poursui te . 
G r o m y k o a lancé des a t taques c o n t r e la Chine p o u r 
avoir c r i t iqué le trai té sur les armes s t ra tég iques et a 
a f f i rmé q u e Carter aurait p romis à l 'URSS qu ' i l ne 
développerai t pas ses re lat ions avec Pékin au dét r i 
m e n t de M o s c o u . 


